
      Chapitre II : L'accès des personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite aux services de transport

      
         
            L1112-1
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2014-1090 du 26 septembre 2014 - art. 6
            
         

         Sans préjudice des dispositions particulières applicables au transport aérien intérieur figurant à la sixième partie, les services de transport collectif sont rendus accessibles aux personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite, conformément aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 114-4 du code de l'action sociale et des familles, avant le 13 février 2015.

         L'accessibilité du service de transport est assurée par l'aménagement des points d'arrêt prioritaires compte tenu de leur fréquentation, des modalités de leur exploitation, de l'organisation des réseaux de transport et des nécessités de desserte suffisante du territoire. Ces critères sont précisés par décret.

          Les dispositions relatives à la mise en accessibilité des points d'arrêt du service de transport scolaire sont fixées à l'article  L. 3111-7-1.

          Les bâtiments et installations recevant du public faisant partie des gares ferroviaires considérées comme des points d'arrêt non prioritaires et pour lesquelles des mesures de substitution pour l'accès des personnes handicapées sont mises en place ne sont pas soumis aux dispositions du troisième alinéa de l'article L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation.

      

      
         
            L1112-2
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 6
            
         

         I.-Pour les services de transport ne relevant pas des services de transport librement organisés prévus aux articles L. 3111-17 et suivants, un schéma directeur d'accessibilité des services fixe la programmation de la mise en accessibilité des services de transport et les modalités de l'accessibilité des différents types de transport. 

         II.-Il est élaboré, pour les services dont ils sont responsables : 

         1° Par les autorités organisatrices des transports publics compétentes et, en l'absence d'autorité organisatrice, par l'Etat ; 

         2° Par les exploitants des aérodromes mentionnés à l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts et, en fonction de l'importance de leur trafic, par les gestionnaires des gares maritimes.

      

      
         
            L1112-2-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 6
            
         

         I.-Pour les services de transport ne relevant pas des services de transport librement organisés prévus aux articles L. 3111-17 et suivants, il peut être élaboré un schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée. Cet agenda comporte une analyse des actions nécessaires à la mise en accessibilité de ce service et prévoit les modalités et la programmation de la réalisation de ces actions ainsi que le financement correspondant. Il précise les points d'arrêt identifiés comme prioritaires, les dérogations sollicitées en cas d'impossibilité technique avérée mentionnée à l'article L. 1112-4 et les mesures de substitution prévues dans ces derniers cas. 
         
         
            Pour les services de transport ferroviaire, le schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée inclut également, au titre des obligations d'accessibilité prévues aux deux premiers alinéas de l'article L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation, les travaux relatifs aux gares et aux autres points d'arrêt ferroviaires identifiés comme prioritaires ainsi que les mesures de substitution prévues pour ceux qui ne le sont pas en application de l'article L. 1112-1. 

            Le schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée prévoit également les modalités et le calendrier de formation des personnels en contact avec le public aux besoins des usagers handicapés et les mesures d'information des usagers à mettre en œuvre par l'exploitant. 

            Il précise les modalités de son actualisation. 

            Un service de transport public concernant plusieurs départements donne lieu à plusieurs schémas directeurs d'accessibilité-agendas d'accessibilité programmée regroupant, pour chacun d'entre eux, les points d'arrêt situés dans un même département. Chacun de ces schémas directeurs d'accessibilité-agendas d'accessibilité programmée présente dans un préambule les orientations et les priorités générales pour la mise en accessibilité du service public de transport sur la totalité des départements concernés. 

            Le schéma directeur d'accessibilité des services-agenda d'accessibilité programmée peut être élaboré par chaque autorité organisatrice de transport ou, en l'absence d'une telle autorité, l'Etat, le cas échéant en complétant le schéma directeur d'accessibilité prévu à l'article L. 1112-2 s'il existe. Il se substitue alors à ce schéma directeur d'accessibilité des services de transport. 

            II.-Dans le cas où la mise en accessibilité d'un service de transport nécessite le concours de plusieurs personnes morales, le schéma directeur précise les engagements de chacune de ces personnes en ce qui concerne le service de transport et l'infrastructure. 

            En tant que chef de file, l'autorité organisatrice de transport ou, en l'absence d'une telle autorité, l'Etat, recueille l'avis de toutes les parties intéressées par le service de transport dont elle est responsable, notamment les gestionnaires de la voirie, des points d'arrêt ferroviaires et de toutes autres infrastructures. Pour un point d'arrêt desservi par plusieurs services publics de transport routier de voyageurs, le rôle de chef de file est attribué à l'autorité organisatrice de transport qui est également en charge de la voirie ou, à défaut, à l'autorité organisatrice de transport dont le service de transport contribue le plus à la fréquentation du point d'arrêt. Pour les points d'arrêt ferroviaires d'intérêt à la fois régional et national desservis par des services de transport ferroviaire, un arrêté du ministre chargé des transports détermine à quelle collectivité publique chargée d'un des services de transport concernés est attribué le rôle de chef de file. 

            Le schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée comporte les engagements, notamment financiers, de toutes les personnes morales contribuant à sa réalisation ou à son financement. Il est signé par ces personnes. 

            III.-Dans un délai de cinq mois après son dépôt, le représentant de l'Etat dans le département se prononce, après avis conforme de la commission départementale consultative de la protection civile, de la sécurité et de l'accessibilité, sur la validation du schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée ne concernant pas les services de transport ferroviaire d'intérêt national. Lorsqu'un schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée concerne un réseau de transport public local desservant plusieurs départements, la décision de validation relative aux éléments prévus à l'avant-dernier alinéa du I de l'article L. 1112-2-1 est prise par le représentant du département dans lequel est implanté le siège de l'autorité organisatrice des transports qui a déposé la demande. 

            Le schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée relatif aux services ferroviaires d'intérêt national est soumis à la validation du ministre chargé des transports qui rend sa décision, après avis des commissions départementales consultatives de la protection civile, de la sécurité et de l'accessibilité concernées, dans un délai de six mois. 

            Le schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée doit être déposé dans les douze mois suivant la publication de l'ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014. 

            L'autorité administrative compétente peut autoriser, par décision motivée, la prorogation de ce délai pour une durée maximale de trois ans dans le cas où les difficultés financières liées à l'évaluation ou à la programmation du schéma le justifient, de douze mois dans le cas où les difficultés techniques liées à l'évaluation ou à la programmation du schéma le justifient ou de six mois en cas de rejet d'un premier agenda.

         
      

      
         
            L1112-2-2
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2014-1090 du 26 septembre 2014 - art. 7
            
         

         La durée de réalisation du schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée ne peut excéder, à compter de son approbation : 
1° Une période de trois ans maximum pour les services réguliers et à la demande de transport public urbain mentionnés à l'article L. 1231-1 ; 
2° Deux périodes de trois ans maximum pour les services réguliers et à la demande de transport routier public non urbain mentionnés aux articles L. 3111-1 à  L. 3111-6 et pour les services réguliers et à la demande de transport public dans la région Ile-de-France mentionnés à l'article L. 1241-1, sous réserve des services mentionnés au 3° ; 
3° Trois périodes de trois ans maximum pour les services de transport public ferroviaire et, en Ile-de-France, les services de transport empruntant les lignes du réseau express régional.
      

      
         
            L1112-2-3
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-988 du 5 août 2015 - art. 5
            
         

         En cas de force majeure, la prorogation de la mise en œuvre du schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée peut être demandée et prononcée par décision expresse de l'autorité administrative. Cette prorogation prolonge les délais prévus par le schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée pour une durée maximale de trois ans, renouvelable si les circonstances de force majeure font obstacle à l'achèvement du schéma dans ce délai.
          
         
         
         
             En cas de difficultés techniques ou financières graves ou imprévues, l'autorité administrative peut prononcer par décision expresse la  prorogation de la durée du schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée pour une durée maximale de douze mois.

            
            

         
      

      
         
            L1112-2-4
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-988 du 5 août 2015 - art. 7
            
         

         I.-A l'issue de chaque période, un bilan des travaux d'accessibilité effectués est transmis à l'autorité administrative compétente. 
         
         
            L'absence non justifiée de transmission de ces bilans ou la transmission d'un bilan manifestement erroné est sanctionnée par une sanction pécuniaire forfaitaire de 2 500 €. 

            II.-Le dépôt, sans justification, d'un schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée au-delà de la date prévue est sanctionné par une sanction pécuniaire forfaitaire de 5 000 € et par une réduction de la durée maximale prévue à l'article L. 1112-2-2 pour le schéma directeur d'accessibilité programmée-agenda d'accessibilité programmée à hauteur du nombre de mois de retard. 

            III.-Au terme du schéma directeur d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée, lorsque les engagements en matière de formation et de mise à disposition des usagers des informations relatives au service de transport public prévus à l'article L. 1112-2-1 n'ont pas été mis en œuvre, l'autorité administrative peut engager une procédure de carence dans des conditions précisées par décret. 

            Après avoir mis, selon le cas, l'autorité organisatrice de transport de services non ferroviaires ou, pour les services ferroviaires, l'exploitant du service ou le gestionnaire des gares et points d'arrêt desservis en mesure de présenter ses observations, cette autorité peut mettre en demeure respectivement cette dernière ou ce dernier de satisfaire à ses obligations dans un délai déterminé et imposer la constitution d'une provision comptable correspondant aux actions non réalisées. 

            Au terme de ce délai, une sanction pécuniaire peut être prononcée à concurrence du coût des actions non réalisées. La sanction est prise en tenant compte, le cas échéant, des difficultés rencontrées par la personne n'ayant pas rempli ses obligations. Elle ne peut pas être supérieure à 10 % du montant des dépenses réelles de formation et de communication figurant dans les dépenses réelles de fonctionnement du compte administratif établi au titre du pénultième exercice pour la collectivité territoriale ou à 10 % du montant des dépenses de formation et de communication figurant dans les comptes du pénultième exercice de l'exploitant de services ferroviaires ou du gestionnaire des gares et points d'arrêt desservis. 

            Le produit des sanctions pécuniaires prévues au présent article est recouvré comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine et versé au fonds dédié à l'accompagnement de l'accessibilité universelle défini à l'article  L. 111-7-12 du code de la construction et de l'habitation. 

            Un décret en Conseil d'Etat pris après avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées détermine les conditions d'application du présent article.

         
      

      
         
            L1112-3
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2014-1090 du 26 septembre 2014 - art. 6
            
         

         Tout matériel roulant acquis lors d'un renouvellement de matériel ou à l'occasion de l'extension des réseaux est accessible aux personnes handicapées ou à mobilité réduite.

         Le matériel roulant routier, guidé et ferroviaire en service le 13 février 2015 peut être exploité après cette date. Toutefois, une proportion minimale de matériel roulant affecté aux services réguliers et à la demande de transport public routier de voyageurs doit être accessible sur chaque service. Cette proportion et sa progression sont déterminées par décret en fonction du matériel roulant utilisé et du type de services de transport collectif de voyageurs. Le matériel roulant routier accessible est affecté en priorité aux lignes les plus fréquentées.

          Les règles relatives au matériel roulant des services de transport scolaire sont fixées à l'article  L. 3111-7-1. 

      

      
         
            L1112-4
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2014-1090 du 26 septembre 2014 - art. 6
            
         

         Lorsque, dans un réseau existant, la mise en accessibilité d'un arrêt identifié comme prioritaire au sens de l'article L. 1112-1 s'avère techniquement impossible en raison d'un obstacle impossible à surmonter sauf à procéder à des aménagements d'un coût manifestement disproportionné, des moyens de transport adaptés aux besoins des personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite sont mis à leur disposition. L'autorité organisatrice de transport compétente dispose d'un délai de dix-huit mois à compter de la validation de l'impossibilité technique par l'autorité administrative pour organiser et financer ces moyens de transport. 

         Le coût de ces transports de substitution pour les usagers handicapés ne doit pas être supérieur au coût du transport public existant.

      

      
         
            L1112-4-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-988 du 5 août 2015 - art. 5
            
         

         Le coût pour les personnes handicapées du transport à la demande mis en place par une autorité organisatrice de transport ne peut être supérieur à celui applicable aux autres usagers dans un même périmètre de transport urbain.
      

      
         
            L1112-5
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 45 (M), alinéa 6, paragraphe I
            
         

         Le délai fixé par l'article L. 1112-1 n'est pas applicable aux réseaux souterrains de transports ferroviaires et guidés existants au 12 février 2005 si un schéma directeur d'accessibilité est élaboré conformément aux dispositions de l'article L. 1112-2 et si des transports de substitution répondant aux conditions prévues par l'article L. 1112-4 sont mis en place.

      

      
         
            L1112-6
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 45 (M), alinéa 9, paragraphe I
            
         

         L'octroi des aides publiques favorisant le développement des systèmes de transport collectif est subordonné à la prise en compte de l'accessibilité.

      

      
         
            L1112-7
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2014-1090 du 26 septembre 2014 - art. 6
            
         

         L'autorité organisatrice de transport public met en place une procédure de signalement  concernant les obstacles à la libre circulation des personnes à mobilité réduite.

      

      
         
            L1112-8
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2016-1321 du 7 octobre 2016 - art. 107 (V)
            
         

         Les modalités d'accès prioritaire des personnes handicapées aux places assises dans les transports publics sont fixées par l'article L. 241-3 du code de l'action sociale et des familles.

      

      
         
            L1112-9
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Sans préjudice des dispositions applicables au transport aérien intérieur, les modalités d'accès aux transports collectifs des chiens accompagnant les personnes handicapées sont fixées par l'article 88 de la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987 portant diverses mesures d'ordre social et par l'article L. 211-30 du code rural et de la pêche maritime.

      

      
         
            L1112-10
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 45 (M), alinéas 10, phrase 2, paragraphe II, et 24, paragraphe VI
            
         

         Les conditions d'application des dispositions des articles L. 1112-1 à L. 1112-5, notamment les conditions d'accessibilité exigibles pour chaque catégorie de matériel roulant et les gares maritimes concernées par l'article L. 1112-2, sont fixées par voie réglementaire.

      

   
      Section 4 : Information des passagers 











      
         
            L1114-7
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2012-375 du 19 mars 2012 - art. 2
            
         
En cas de perturbation du trafic aérien liée à une grève dans une entreprise, un établissement ou une partie d'établissement entrant dans le champ d'application du présent chapitre, tout passager a le droit de disposer d'une information gratuite, précise et fiable sur l'activité assurée. Cette information doit être délivrée aux passagers par l'entreprise de transport aérien au plus tard vingt-quatre heures avant le début de la perturbation.

   
      TITRE II : LA CONTINUITE TERRITORIALE

      Chapitre unique

      
         
            L1121-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les modalités de mise en œuvre du service public de continuité territoriale entre la Corse et la France continentale sont définies par les articles L. 4424-18 et  L. 4424-19 du code général des collectivités territoriales.

      

      
         
            L1121-2
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les dispositions relatives à la continuité territoriale entre les collectivités d'outre-mer et le territoire métropolitain figurent au chapitre III du titre préliminaire du livre VIII.

      

   
      Chapitre II : Les orientations de l'Etat

      Section 1 : Le schéma national des transports

      
         
            L1212-1
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 - art. 4 (VT), alinéas 2, 7 et 8
            
         

         I. ― Le schéma national des infrastructures de transport fixe les orientations de l'Etat concernant :
 1° L'entretien, la modernisation et le développement des réseaux relevant de sa compétence ;
 2° La réduction des impacts environnementaux et de la consommation des espaces agricoles et naturels ;
 3° Les aides apportées aux collectivités territoriales pour le développement de leurs propres réseaux.
 II. ― Ce schéma sert de référence à l'Etat et aux collectivités territoriales pour harmoniser la programmation de leurs investissements respectifs en matière d'infrastructures de transport. Il veille à la cohérence globale des réseaux de transport et évalue leur impact sur l'environnement et l'économie.

      

      
         
            L1212-2
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 - art. 4 (VT), alinéas 3 à 6
            
         

         Le schéma mentionné à l'article L. 1212-1 favorise les conditions de report vers les modes de transport les plus respectueux de l'environnement en poursuivant, de manière simultanée, les trois objectifs suivants : 
1° A l'échelle européenne et nationale : la poursuite de la construction d'un système de transport ferroviaire à haut niveau de service pour les voyageurs et pour le fret, ainsi que d'un réseau fluvial ; 
2° A l'échelle régionale : le renforcement du développement des régions sur plusieurs pôles ; 
3° A l'échelle locale : l'amélioration des déplacements dans les aires métropolitaines.

      

      
         
            L1212-3
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 - art. 4 (VT), alinéa 9
            
         

         Le schéma mentionné à l'article L. 1212-1 est actualisé et présenté au Parlement au moins une fois par législature.

      

   
      Section 1 bis : Schéma national des services de transport 

      
         
            L1212-3-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 3
            
         

         Le  schéma national des services de transport fixe les orientations de  l'Etat concernant les services de transport ferroviaire de voyageurs  d'intérêt national. 
      

      
         
            L1212-3-2
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 3
            
         

         Le schéma mentionné à l'article L. 1212-3-1 détermine, dans un objectif d'aménagement et d'égalité des territoires, les services de transport ferroviaire de voyageurs conventionnés par l'Etat qui répondent aux besoins de transport. Il encadre les conditions dans lesquelles SNCF Mobilités assure les services de transport ferroviaire non conventionnés d'intérêt national.
      

      
         
            L1212-3-3
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 3
            
         

         Le schéma mentionné à l'article L. 1212-3-1 est actualisé et présenté au Parlement au moins une fois tous les cinq ans.
      

   
      Sous-section 3 : Dispositions diverses

      
         
            L1214-13
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les modalités d'application de la présente section sont fixées par un décret en Conseil d'Etat.

      

   
      Section 3 : Le financement des services

      
         
            L1221-12
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 - art. 7 (VT), alinéa 4, paragraphe III
            
         

         Le financement des services de transports public régulier de personnes est assuré par les usagers, le cas échéant par les collectivités publiques et, en vertu de dispositions législatives particulières, notamment celles de l'article L. 1221-3, par les autres bénéficiaires publics et privés qui, sans être usagers des services, en retirent un avantage direct ou indirect.

      

      
         
            L1221-13
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les conditions dans lesquelles les employeurs sont assujettis à un versement destiné au financement des services réguliers de transports public de personnes sont fixées : 
1° Hors de la région Ile-de-France : par les articles L. 2333-64 à L. 2333-71, L. 5722-7 et  L. 5722-7-1 du code général des collectivités territoriales et par l'article 74-1 de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale ; 
2° Pour la région Ile-de-France : par les articles L. 2531-2 à L. 2531-7 du même code.

      

   
      Chapitre II : La continuité du service en cas de perturbation prévisible de trafic

      Section 1 : Champ d'application

      
         
            L1222-1
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°2007-1224 du 21 août 2007 - art. 1 (VT), alinéa 1
            
         

         Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux services publics de transport terrestre régulier de personnes à vocation non touristique, hors transport fluvial.

      

   
      Section 3 : La mise en œuvre de la continuité du service public

      
         
            L1222-8
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°2007-1224 du 21 août 2007 - art. 7 (VT), alinéas 1 et 2
            
         

         En cas de perturbation du trafic, tout usager a le droit de disposer d'une information gratuite, précise et fiable sur le service assuré, dans les conditions prévues par le plan d'information des usagers.
 En cas de perturbation prévisible, l'information aux usagers doit être délivrée par l'entreprise de transports au plus tard vingt-quatre heures avant le début de la perturbation.

      

      
         
            L1222-9
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°2007-1224 du 21 août 2007 - art. 7 (VT), alinéa 3
            
         

         L'entreprise de transports informe immédiatement l'autorité organisatrice de transports de toute perturbation ou risque de perturbation.

      

      
         
            L1222-10
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°2007-1224 du 21 août 2007 - art. 8 (VT)
            
         

         Après chaque perturbation, l'entreprise de transports communique à l'autorité organisatrice de transports un bilan détaillé de l'exécution du plan de transports adapté et du plan d'information des usagers.
 Elle établit une évaluation annuelle des incidences financières de l'exécution de ces plans et dresse la liste des investissements nécessaires à l'amélioration de leur mise en œuvre. Cette évaluation est rendue publique.

      

      
         
            L1222-11
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°2007-1224 du 21 août 2007 - art. 9 (VT), alinéas 1 et 2
            
         

         En cas de défaut d'exécution dans la mise en œuvre du plan de transports adapté ou du plan d'information des usagers prévus à l'article L. 1222-4, l'autorité organisatrice de transports impose à l'entreprise de transports, quand celle-ci est directement responsable du défaut d'exécution, un remboursement total des titres de transports aux usagers en fonction de la durée d'inexécution de ces plans. La charge de ce remboursement ne peut être supportée directement par l'autorité organisatrice de transports.
L'autorité organisatrice de transports détermine par convention avec l'entreprise de transports les modalités pratiques de ce remboursement selon les catégories d'usagers.

      

      
         
            L1222-12
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°2007-1224 du 21 août 2007 - art. 9 (VT), alinéas 3 à 5
            
         

         L'usager qui n'a pu utiliser le moyen de transport pour lequel il a contracté un abonnement ou acheté un titre de transport a droit à la prolongation de la validité de cet abonnement pour une durée équivalente à la période d'utilisation dont il a été privé, ou à l'échange ou au remboursement du titre de transport non utilisé ou de l'abonnement.
L'acte de remboursement est effectué par l'autorité ou l'entreprise qui lui a délivré l'abonnement ou le titre de transport dont il est le possesseur.
Lorsque des pénalités pour non-réalisation du plan de transport adapté sont par ailleurs prévues, l'autorité organisatrice de transports peut décider de les affecter au financement du remboursement des usagers.

      

   
      Section 3 : Dispositions propres à certains syndicats mixtes de transport

      
         
            L1231-10
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 - art. 30-1 (VT), alinéa 1
            
         

         Sur un périmètre qu'elles définissent d'un commun accord, deux ou plusieurs autorités organisatrices de transports peuvent s'associer au sein d'un syndicat mixte de transports afin de coordonner les services qu'elles organisent, de mettre en place un système d'information à l'intention des usagers et de tarification coordonnée permettant la délivrance de titres de transport uniques ou unifiés.

      

      
         
            L1231-11
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 - art. 30-1 (VT), alinéa 2
            
         

         Le syndicat mixte mentionné à l'article L. 1231-10 peut, en lieu et place de ses membres, organiser des services publics réguliers et des services à la demande et assurer, à ce titre, la réalisation et la gestion d'équipements et d'infrastructures de transport.

      

      
         
            L1231-12
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2014-1335 du 6 novembre 2014 - art. 11
            
         

         Il est régi par les dispositions des articles L. 5721-2 et suivants du code général des collectivités territoriales. 

         Il peut instituer un versement destiné au financement des transports en commun dans les conditions prévues aux articles L. 5722-7 et L. 5722-7-1 du même code.

      

      
         
            L1231-13
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 9
            
         

         Il peut comprendre des syndicats mixtes définis à l'article L. 5711-1 ou à l'article L. 5721-2 du code général des collectivités territoriales et compétents en matière d'organisation des transports. 

         Les syndicats mixtes prévus au 2° de l'article L. 143-16 du code de l'urbanisme dont au moins deux des membres sont autorités organisatrices, au sens de l'article L. 1231-1, peuvent exercer la compétence prévue aux articles L. 1231-10 et L. 1231-11.

      

   
      Section 4 : Dispositions relatives à l'usage partagé de véhicules terrestres       à moteur et aux modes de déplacement terrestres non motorisés

      
         
            L1231-14
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 34
            
         

         L'activité d'autopartage est la mise en commun d'un véhicule ou d'une flotte de véhicules de transport terrestre à moteur au profit d'utilisateurs abonnés ou habilités par l'organisme ou la personne gestionnaire des véhicules. Chaque abonné ou utilisateur habilité peut accéder à un véhicule sans conducteur pour le trajet de son choix et pour une durée limitée. Les autorités mentionnées à l'article L. 1231-1 peuvent délivrer un label " autopartage ” aux véhicules affectés à cette activité. A cet effet, elles fixent les caractéristiques techniques des véhicules au regard, notamment, des objectifs de réduction de la pollution et des gaz à effet de serre qu'elles déterminent et les conditions d'usage de ces véhicules auxquelles est subordonnée la délivrance du label. En cas d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, elles peuvent créer un service public d'autopartage. L'exploitant de ce service n'est pas soumis à l'obligation prévue à l'article L. 1421-1.

         
      

      
         
            L1231-15
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 52 (V)
            
         

         Les entreprises d'au moins deux cent cinquante salariés et les collectivités territoriales facilitent, autant qu'il est possible, les solutions de covoiturage pour les déplacements entre le domicile et le lieu de travail de leurs salariés et de leurs agents. Les autorités mentionnées à l'article L. 1231-1, seules ou conjointement avec d'autres collectivités territoriales ou groupements de collectivités intéressés, établissent un schéma de développement des aires de covoiturage destinées à faciliter la pratique du covoiturage. En cas d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, les autorités mentionnées à l'article  L. 1231-1, seules ou conjointement avec d'autres collectivités territoriales ou groupements de collectivités intéressés, peuvent mettre à disposition du public des plates-formes dématérialisées de covoiturage pour faciliter la mise en relation de conducteurs et de passagers. Elles peuvent créer un signe distinctif des véhicules utilisés dans le cadre d'un covoiturage. Dans ce cas, elles définissent au préalable ses conditions d'attribution.
      

      
         
            L1231-16
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-58
 du 27 janvier 2014 - art. 52
            
         

         En cas d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, les autorités mentionnées à l'article L. 1231-1 peuvent organiser un service public de location de bicyclettes. L'exploitant de ce service n'est pas soumis à l'obligation prévue à l'article L. 1421-1.
      

   
      Section 2 : Les missions du syndicat des transports d'Ile-de-France

      
         
            L1241-2
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 24
            
         

         I. ― En tant qu'autorité organisatrice des services de transports publics réguliers de personnes, le Syndicat des transports d'Ile-de-France a, notamment, pour mission de : 

         1° Fixer les relations à desservir ; 

         2° Désigner les exploitants ; 

         3° Définir les modalités techniques d'exécution ainsi que les conditions générales d'exploitation et de financement des services ; 

         4° Veiller à la cohérence des programmes d'investissement, sous réserve des compétences reconnues à SNCF Réseau, à la Régie autonome des transports parisiens en sa qualité de gestionnaire de l'infrastructure et à l'établissement public Société du Grand Paris ; 

         5° Arrêter la politique tarifaire de manière à obtenir l'utilisation la meilleure, sur le plan économique et social, du système de transports correspondant ; 

         6° Concourir aux actions de prévention de la délinquance et de sécurisation des personnels et des usagers ; 

         7° Favoriser le transports des personnes à mobilité réduite. 

         II. ― Les responsabilités particulières du Syndicat des transports d'Ile-de-France en matière de transport scolaire figurent aux articles L. 3111-14 à L. 3111-16.

      

      
         
            L1241-3
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 - art. 1 (VT), alinéa 14, paragraphe II
            
         

         Sur des périmètres ou pour des services définis d'un commun accord, le Syndicat des transports d'Ile-de-France peut déléguer tout ou partie des attributions mentionnées à l'article L. 1241-2, à l'exception de la politique tarifaire, à des collectivités territoriales ou à leurs groupements. 
Une convention prévoit les conditions de participation des parties au financement de ces services et les aménagements tarifaires applicables. 
Les dispositions particulières relatives aux attributions déléguées en matière de transports scolaires aux départements de la région Ile-de-France par le syndicat figurent à l'article  L. 3111-15.

      

      
         
            L1241-4
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 24
            
         

         Le Syndicat des transports d'Ile-de-France peut assurer la maîtrise d'ouvrage ou désigner le ou les maîtres d'ouvrage de projets d'infrastructures nouvelles destinées au transport public de voyageurs, dans la limite des compétences reconnues à SNCF Réseau et à l'établissement public Société du Grand Paris. 

         Le Syndicat des transports d'Ile-de-France et la Régie autonome des transports parisiens exercent conjointement, dans la limite des compétences reconnues à SNCF Réseau, la maîtrise d'ouvrage des opérations, décidées à partir du 1 janvier 2010, ayant pour objet les aménagements, les extensions ou les prolongements directs, dépendants ou accessoires des lignes, ouvrages ou installations constitutifs de l'infrastructure gérée par la Régie, en application de l'article L. 2142-3 existant à la même date. Le Syndicat des transports d'Ile-de-France s'assure de la faisabilité et de l'opportunité des opérations considérées, en détermine la localisation, le programme, l'enveloppe financière prévisionnelle et, sans préjudice de la contribution de la régie, en assure le financement. La Régie autonome des transports parisiens choisit le processus selon lequel l'infrastructure et les matériels sont réalisés ou acquis, en assure ou en fait assurer la maîtrise d'œuvre et conclut les contrats ayant pour objet les études et l'exécution des travaux. Pour chaque opération, une convention précise les conditions d'organisation de la maîtrise d'ouvrage dont le syndicat assure le suivi et le contrôle d'ensemble.

      

   
      Chapitre II : Dispositions propres à la collectivité territoriale de Corse

      
         
            L1242-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les compétences de la collectivité territoriale de Corse en matière d'organisation des liaisons interdépartementales sont fixées par l'article L. 4424-16 du code général des collectivités territoriales.

      

   
      TITRE V : DISPOSITIONS PARTICULIERES  A CERTAINS TRANSPORTS

      Chapitre Ier : Transports de personnes

      Section 1 : Transport sanitaire

      
         
            L1251-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Sans préjudice des dispositions du chapitre III du titre Ier du livre IV de la sixième partie, les règles relatives au transport sanitaire sont fixées par les dispositions des articles L. 6312-1 à L. 6312-5 et L. 6313-1 du code de la santé publique.

      

   
      Section 3 : Transport par câbles en milieu urbain 





      
         
            L1251-3
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-1495 du 18 novembre 2015 - art. 1
            
         

         La déclaration de projet ou la déclaration d'utilité publique d'une infrastructure de transport par câbles en milieu urbain relevant de l'article L. 2000-1 confère aux autorités mentionnées à l'article L. 1231-1 et à l'article L. 1241-1 le droit à l'établissement par l'autorité administrative compétente de l'Etat de servitudes d'utilité publique de libre survol, de passage et d'implantation de dispositifs de faible ampleur indispensables à la sécurité du système de transport par câbles, sur des propriétés privées ou faisant partie du domaine privé d'une collectivité publique, bâties ou non bâties, fermées ou non fermées de murs ou clôtures équivalentes. 

         Le point le plus bas du survol ne peut être situé à moins de dix mètres des propriétés survolées.

      

      
         
            L1251-4
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-1495 du 18 novembre 2015 - art. 1
            
         

         La servitude de libre survol confère à son bénéficiaire le droit d'occuper le volume aérien nécessaire à l'exploitation, l'entretien et la sécurité de l'ouvrage.

         La servitude de passage confère à son bénéficiaire le droit :

         - d'accéder, à titre exceptionnel, aux propriétés privées survolées lorsque aucun autre moyen pour réaliser l'installation, l'entretien et l'exploitation ne peut être envisagé ;

         - d'établir les cheminements nécessaires aux opérations d'évacuation et d'entretien des infrastructures.

         Les servitudes obligent les propriétaires et les titulaires de droits réels concernés à s'abstenir de tout fait de nature à nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation de l'ouvrage.

      

      
         
            L1251-5
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-1495 du 18 novembre 2015 - art. 1
            
         

         Les propriétaires des terrains et immeubles mentionnés à l'article L. 1251-3 ainsi que les titulaires de droits réels concernés sont informés des motifs rendant nécessaire l'établissement de chacune des servitudes. Ils sont mis en mesure de présenter leurs observations dans un délai maximal de quatre mois. 

         Lorsqu'il a été satisfait à cette obligation préalablement à la déclaration de projet ou à la déclaration d'utilité publique, l'autorité administrative peut décider que les servitudes s'appliquent dès l'acte déclaratif d'utilité publique.

      

      
         
            L1251-6
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-1495 du 18 novembre 2015 - art. 1
            
         

         L'établissement de chacune des servitudes mentionnées à l'article L. 1251-3 ouvre au profit du propriétaire et du titulaire de droits réels concernés le droit à une indemnité couvrant l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain en résultant. 

         A défaut d'accord amiable dans un délai prévu par décret en Conseil d'Etat, l'indemnité est fixée dans les conditions prévues au livre III du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Le bénéficiaire de la servitude supporte seul la charge et le coût de la notification de l'ordonnance de transport sur les lieux, de la copie des mémoires des parties ainsi que de la copie des documents qui lui ont été transmis

      

      
         
            L1251-7
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-1495 du 18 novembre 2015 - art. 1
            
         

         Si le propriétaire ou le titulaire de droits réels concerné estime que son bien n'est plus utilisable dans les conditions normales, il peut demander, dans un délai de dix ans suivant la notification de la décision d'établissement de chacune des servitudes, l'acquisition de tout ou partie de sa propriété, par le bénéficiaire de la servitude.

         En cas de refus du bénéficiaire de la servitude ou de désaccord sur le prix d'acquisition, le propriétaire ou le titulaire de droits réels demande au juge de l'expropriation, si celui-ci admet le bien-fondé de la demande, de fixer le prix d'acquisition. La décision du juge emporte transfert de propriété dans les conditions de droit commun en ce qui concerne le bien ou la partie du bien acquis par le bénéficiaire de la servitude. 

      

      
         
            L1251-8
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-1495 du 18 novembre 2015 - art. 1
            
         
Les modalités d'application de la présente section sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

   
      Section 2 : Transport d'autres produits dangereux

      
         
            L1252-9
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les règles relatives au transport d'explosifs sont fixées par les dispositions du titre V du livre III de la deuxième partie du code de la défense.

      

      
         
            L1252-10
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2012-6 du 5 janvier 2012 - art. 5, v. init.
            
         

         Les règles relatives au transport des substances radioactives sont fixées par les dispositions du chapitre V du titre IX du livre V du code de l'environnement.

      

      
         
            L1252-11
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 25
            
         

         Les règles relatives au transport de déchets sont fixées par les dispositions des articles L. 541-7, L. 541-8 et L. 541-44, L. 541-46 et L. 541-48 du code de l'environnement.

      

      
         
            L1252-12
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les règles relatives au transport de produits chimiques sont fixées par les dispositions des articles L. 521-1 (III, 2°), L. 521-6 (II), et L. 521-12 à L. 521-23 du code de l'environnement.

      

   
      Chapitre III : Recours devant l'autorité de régulation des activités ferroviaires et routières

      Section 1 : Dispositions communes

      
         
            L1263-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2016-79 du 29 janvier 2016 - art. 1
            
         

         L'Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières examine toutes les demandes formées au titre du présent chapitre. Elle engage l'instruction de chaque demande dans un délai d'un mois à compter de sa réception. Elle sollicite toutes informations utiles à l'instruction et procède aux consultations des parties concernées. Elle se prononce dans un délai maximal de six semaines à compter de la réception de l'ensemble des informations utiles à l'instruction de la demande. 

          Les décisions prises par l'autorité au titre du présent chapitre sont susceptibles de recours en annulation ou en réformation dans un délai d'un mois à compter de leur notification. Un recours incident peut être formé alors même que son auteur serait forclos pour agir à titre principal. Ces recours relèvent de la compétence de la cour d'appel de Paris et ne sont pas suspensifs. Toutefois, le sursis à exécution de la décision peut être ordonné par le juge, si celle-ci est susceptible d'entraîner des conséquences irréparables ou manifestement excessives ou s'il est survenu, postérieurement à sa notification, des faits nouveaux d'une exceptionnelle gravité. 

          Le pourvoi en cassation formé contre l'arrêt de la cour d'appel est exercé dans le délai d'un mois suivant la notification ou la signification de cet arrêt. 

      

   
      Section 2 : Organisation de la durée du travail

      
         
            L1321-2
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Après consultation des organisations syndicales représentatives au plan national des employeurs et des salariés des entreprises de transport routier ou fluvial, au vu, le cas échéant, des résultats des négociations intervenues entre ces dernières et, par dérogation aux dispositions du code du travail, un décret détermine :
 1° La période de référence servant au décompte des heures supplémentaires, dans la limite de trois mois ;
 2° Le droit à une compensation obligatoire en repos et ses modalités d'attribution ;
 3° La durée maximale hebdomadaire moyenne de travail, dans la limite de quarante-six heures par semaine, calculée sur une période de référence de trois mois.

      

      
         
            L1321-3
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 17
            
         

         Dans les branches mentionnées à l'article L. 1321-1, à l'exception des entreprises de la branche ferroviaire et des salariés mentionnés à l'article L. 2162-2, il peut être dérogé par convention ou accord collectif étendu ou par convention ou accord d'entreprise ou d'établissement aux dispositions réglementaires relatives : 

         1° A l'aménagement et à la répartition des horaires de travail à l'intérieur de la semaine ; 

         2° Aux conditions de recours aux astreintes ; 

         3° Aux modalités de récupération des heures de travail perdues ; 

         4° A la période de référence sur laquelle est calculée la durée maximale hebdomadaire moyenne de travail et sont décomptées les heures supplémentaires, dans la limite de quatre mois ; 

         5° A l'amplitude de la journée de travail et aux coupures.

      

      
         
            L1321-3-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 17
            
         

         Pour les salariés relevant de la convention collective ferroviaire et les salariés mentionnés à l'article L. 2162-2, les stipulations d'un accord d'entreprise ou d'établissement relatives à la durée et à l'aménagement du temps de travail ne peuvent comporter des stipulations moins favorables que celles d'une convention ou d'un accord de branche.

      

   
      Section 5 : Travail de nuit du personnel roulant ou navigant

      
         
            L1321-6
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 8 (V)
            
         

         Les dispositions de la présente section s'appliquent aux salariés roulants ou navigants des entreprises mentionnées à l'article L. 1321-1. 

         Les dispositions des articles L. 3122-6, L. 3122-7, L. 3122-17, L. 3122-18 et L. 3122-24 du code du travail ne s'appliquent pas aux salariés roulants ou navigants des entreprises mentionnées à l'article L. 1321-1.

      

      
         
            L1321-7
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 14
            
         

         Tout travail entre 22 heures et 5 heures pour le personnel roulant et entre 23 heures et 6 heures pour le personnel navigant est considéré comme travail de nuit. 

         Une autre période de sept heures consécutives comprise entre 21 heures et 7 heures, incluant l'intervalle entre 24 heures et 5 heures, peut être substituée à la période fixée au premier alinéa pour le personnel roulant, par une convention ou un accord collectif étendu ou une convention ou un accord d'entreprise ou d'établissement. A défaut d'accord et lorsque les caractéristiques particulières de l'activité de l'entreprise le justifient, cette substitution peut être autorisée par l'inspecteur du travail, après consultation des délégués syndicaux et avis du comité d'entreprise ou des délégués du personnel, s'ils existent. 

         Pour l'application des articles L. 3122-5, 
L. 3122-16 et L. 3122-23 du code du travail, la période nocturne à retenir est celle définie en application des deux alinéas précédents.

      

      
         
            L1321-8
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2011-204
 du 24 février 2011 - art. 2
            
         

         La durée quotidienne de travail effectuée par un travailleur de nuit ne peut excéder huit heures en moyenne par période de vingt-quatre heures sur une période de référence définie par convention ou accord collectif étendu ou, à défaut, par décret en Conseil d'Etat pris après consultation des organisations syndicales représentatives au plan national des employeurs et des salariés des secteurs d'activité intéressés. 

            

         Il peut être dérogé à la durée quotidienne de travail fixée par l'alinéa précédent par convention ou accord collectif étendu ou par convention ou accord d'entreprise ou d'établissement, sous réserve que ces conventions ou accords prévoient, en contrepartie, des périodes équivalentes de repos compensateur de remplacement.

         Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas applicables au personnel roulant des entreprises de transport routier, à l'exception de celui des entreprises de transport sanitaire. 

      

   
      TITRE III : LUTTE CONTRE LA CONCURRENCE SOCIALE DÉLOYALE

      Chapitre unique

      
         
            L1331-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 281
            
         

         I.-Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles une attestation établie par les entreprises de transport mentionnées à l'article L. 1321-1 du présent code qui détachent des salariés roulants ou navigants se substitue à la déclaration mentionnée au I de l'article L. 1262-2-1 du code du travail. 

         II.-Un décret en Conseil d'Etat fixe la période pendant laquelle est assurée la liaison entre les agents mentionnés à l'article L. 8271-1-2 du code du travail et le représentant sur le territoire national désigné, en application du II de l'article L. 1262-2-1 du même code, par les entreprises de transport mentionnées à l'article L. 1321-1 du présent code qui détachent des salariés roulants ou navigants.

      

      
         
            L1331-2
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 281
            
         

         Pour l'application aux entreprises de transport mentionnées à l'article L. 1321-1 du présent code des articles L. 3245-2, L. 4231-1 et L. 8281-1 du code du travail, le destinataire du contrat de transport est assimilé au donneur d'ordre.
      

      
         
            L1331-3
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 281
            
         

         Les modalités d'application du titre VI du livre II de la première partie du code du travail aux entreprises mentionnées à l'article L. 1321-1 du présent code sont définies par décret en Conseil d'Etat.
      

   
      Section 5 : Conditions de règlement

      
         
            L1432-14
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les délais de paiement particuliers applicables au transporteur routier de marchandises, au loueur de véhicules avec ou sans conducteur, au commissionnaire de transport, au transitaire, à l'agent de fret maritime et aérien, au courtier de fret et au commissionnaire en douane sont énoncés à l'article L. 441-6 du code de commerce.

      

   
      LIVRE VI : SURETE ET SECURITE DES TRANSPORTS

      TITRE IER : DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES AUX OUVRAGES, SYSTEMES ET INFRASTUCTURES DE TRANSPORT

      Chapitre Ier : Les compétences de l'Etat

      
         
            L1611-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2011-204
 du 24 février 2011 - art. 2
            
         

         L'autorité compétente de l'Etat  définit les règles de sûreté,  de sécurité, d'organisation des secours et de contrôle technique applicables au transport. Elle veille à leur mise en œuvre et en contrôle l'application.

      

   
      Chapitre II : Sanctions relatives à l'enquête technique

      
         
            L1622-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2012-872
 du 12 juillet 2012 - art. 1
            
         

         Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait d'entraver l'action des enquêteurs techniques et des enquêteurs de sécurité mentionnés aux articles L. 1621-6 et L. 1621-10 : 

         1° Soit en s'opposant à l'exercice des fonctions dont ils sont chargés ; 

         2° Soit en refusant de leur communiquer les enregistrements, les matériels, les informations et les documents utiles, en les dissimulant, en les altérant ou en les faisant disparaître.

      

      
         
            L1622-2
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°2002-3 du 3 janvier 2002 - art. 24 (VT), alinéas 4 à 8, paragraphe II
            
         

         Les personnes morales reconnues pénalement responsables, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies par l'article L. 1622-1 encourent, outre l'amende selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines mentionnées à l'article 131-39 du même code.
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 du même code porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise.

      

   
      Chapitre II : Autres atteintes

      Section 1 : Sécurité des usagers et des personnels

      
         
            L1632-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2016-339 du 22 mars 2016 - art. 22
            
         

         Les autorités organisatrices de transports collectifs de personnes et le Syndicat des transports d'Ile-de-France concourent, chacun pour ce qui le concerne, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, aux actions de prévention de la délinquance et de sécurisation des personnels et des usagers dans ces transports.

           

         Les atteintes à caractère sexiste dans les transports publics collectifs de voyageurs font l'objet d'un bilan annuel transmis au Défenseur des droits, à l'Observatoire national des violences faites aux femmes et au Haut Conseil à l'égalité entre les femmes et les hommes. Ce bilan énonce les actions entreprises pour prévenir et recenser ces atteintes. 

      

      
         
            L1632-2
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les atteintes à la vie ou à l'intégrité d'un agent d'exploitant de réseau de transport public de personnes sont sanctionnées par les dispositions des articles 221-4, 222-3, 222-8, 222-10, 222-12, 222-13, 222-14-1 et 222-15-1 du code pénal.

      

      
         
            L1632-2-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2016-339 du 22 mars 2016 - art. 10
            
         

         La transmission aux forces de l'ordre des images réalisées en vue de la protection des véhicules et emprises immobilières des transports publics de voyageurs lors de circonstances faisant redouter la commission imminente d'une atteinte grave aux biens ou aux personnes est autorisée sur décision conjointe de l'autorité organisatrice de transport et de l'exploitant de service de transport. Les images susceptibles d'être transmises ne doivent concerner ni l'entrée des habitations privées ni la voie publique. 
 Cette transmission s'effectue en temps réel et est strictement limitée au temps nécessaire à l'intervention des services de la police ou de la gendarmerie nationales ou, le cas échéant, des agents de la police municipale. 
 Une convention préalablement conclue entre l'autorité organisatrice de transport et l'exploitant de service de transport concernés et le représentant de l'Etat dans le département précise les conditions et modalités de ce transfert. Cette convention prévoit l'information par affichage sur place de l'existence du système de prise d'images et de la possibilité de leur transmission aux forces de l'ordre. 
 Lorsque la convention a pour objet de permettre la transmission des images aux services de police municipale, elle est en outre signée par le maire. 
 Cette convention est transmise à la commission départementale de vidéoprotection mentionnée à l'
article L. 251-4 du code de la sécurité intérieure
qui apprécie la pertinence des garanties prévues et en demande, le cas échéant, le renforcement au représentant de l'Etat dans le département. 
 Ne sont pas soumis au présent article les systèmes utilisés dans des traitements automatisés ou contenus dans des fichiers structurés selon des critères permettant d'identifier, directement ou indirectement, des personnes physiques, qui sont soumis à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 
 Les compétences dévolues au représentant de l'Etat dans le département par le présent article sont exercées, dans les départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ainsi que dans les transports en commun de voyageurs par voie ferrée de la région d'Ile-de-France, par le préfet de police et, dans le département des Bouches-du-Rhône, par le préfet de police des Bouches-du-Rhône. 

      

   
      Section 2 : Lutte contre la toxicomanie

      
         
            L1632-3
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         L'usage illicite de stupéfiants par le personnel d'une entreprise de transport ferroviaire, routier, fluvial, maritime ou aérien exerçant des fonctions mettant en cause la sécurité du transport est réprimé conformément aux dispositions de l'article L. 3421-1 du code de la santé publique.

      

   
      TITRE IV : SAINT-MARTIN

      Chapitre unique

      
         
            L1841-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les dispositions du chapitre IV du titre Ier ainsi que des titres II et III du livre II ne sont pas applicables à Saint-Martin.
 Les autres dispositions de la présente partie, à l'exception de celles du livre III, du titre III du livre IV, des titres II et III du livre VI et du livre VII, ne sont pas applicables à Saint-Martin en tant qu'elles concernent les transports routiers.

      

      
         
            L1841-2
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Dans le but d'aider les entreprises locales créatrices d'emploi et le développement économique à Saint-Martin par une desserte maritime et aérienne efficace et au plus juste prix, la Conférence paritaire des transports de Saint-Martin rend, après consultation du conseil territorial, un rapport annuel assorti de propositions susceptibles de diminuer le coût des transports. Ce rapport annuel est transmis au Gouvernement.

      

   
      Chapitre III : Autres dispositions générales

      
         
            L1873-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les dispositions du livre VII sont applicables en Polynésie française, y compris pour les transactions effectuées en matière de transports par les autorités de la Polynésie française compétentes pour y procéder et pour les visites domiciliaires effectuées dans le cadre des missions de police administrative prévues en matière de transports par la Polynésie française.

      

   
      Chapitre II : Enquête technique après un accident ou un incident de transport

      
         
            L1882-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2012-872
 du 12 juillet 2012 - art. 1
            
         

         Les chapitres Ier et II du titre II du livre VI dans leur rédaction issue de l'ordonnance n° 2012-872 du 12 juillet 2012 portant application de divers règlements du Parlement européen et du Conseil en matière d'aviation civile ainsi que les articles L. 1632-2 et L. 1632-3 sont applicables à Wallis-et-Futuna.

      

      
         
            L1882-2
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2012-872
 du 12 juillet 2012 - art. 1
            
         

         Les dispositions du chapitre Ier du titre II du livre VI ne sont pas applicables à Wallis-et-Futuna en ce qu'elles concernent les incidents ou les accidents de transport terrestre. 

         Pour l'application du second alinéa de l'article L. 1621-2 à Wallis-et-Futuna, les mots : " dans les conditions prévues par les articles 11, 12 et 13 du règlement (UE) n° 996/2010 du Parlement européen et du Conseil du , 12 et 13 du règlement (UE) n° 996/2010 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2010 sur les enquêtes et la prévention des accidents et des incidents dans l'aviation civile et abrogeant la directive 94/56 CE, ainsi que dans celles déterminées le cas échéant par l'accord passé entre cette autorité et les autorités judiciaires conformément à l'article 12 dudit règlement. " sont remplacés par les mots : " dans les conditions prévues par les règles applicables en métropole en vertu des articles 11, 12 et 13 du règlement (UE) n° 996/2010 du Parlement européen et du Conseil du , 12 et 13 du règlement (UE) n° 996/2010 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2010 sur les enquêtes et la prévention des accidents et des incidents dans l'aviation civile et abrogeant la directive 94/56 CE, ainsi que dans celles déterminées le cas échéant par l'accord passé entre cette autorité et les autorités judiciaires conformément à l'article 12 dudit règlement. "

      

   
      Chapitre III : Lutte contre le terrorisme

      
         
            L1883-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Le chapitre Ier du titre III du livre VI ainsi que les articles L. 1632-2 et  L. 1632-3 sont applicables à Wallis-et-Futuna.

      

      
         
            L1883-2
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2012-351

 du 12 mars 2012 - art. 3 (V)
            
         

         Pour son application à Wallis-et-Futuna, l'article 1631-1 est ainsi rédigé : 
" Art. L. 1631-1.-Les conditions dans lesquelles le représentant de l'Etat peut prescrire la mise en œuvre de systèmes de vidéoprotection par les gestionnaires d'infrastructures, les autorités et personnes exploitant des transports collectifs relevant de l'activité de transport intérieur et les exploitants d'aéroports ouverts au trafic international, sont fixées au chapitre III du titre II du livre II du code de la sécurité intérieure. "

      

   
      TITRE IX : TERRES AUSTRALES  ET ANTARCTIQUES FRANCAISES

      Chapitre Ier : Conditions d'exercice des professions de transport

      
         
            L1891-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Dans les Terres australes et antarctiques françaises, les règles relatives au contrat de transport de marchandises sont fixées par les dispositions des articles  L. 6422-1 à L. 6422-5 pour le transport aérien et par celles des articles L. 5422-1 à L. 5422-18 pour le transport maritime.

      

   
      DEUXIEME PARTIE : TRANSPORT FERROVIAIRE OU GUIDE

      
         
            L2000-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Est dénommé transport ferroviaire ou guidé pour l'application du présent code tout transport public dont les véhicules sont assujettis à suivre, sur tout ou partie de leur parcours, une trajectoire déterminée à l'exclusion des remontées mécaniques relevant des dispositions du code du tourisme et des systèmes de transport situés dans l'enceinte d'un établissement soumis aux réglementations relatives aux établissements recevant du public, aux activités foraines ou aux parcs de loisirs.

      

   
      Chapitre II :  SNCF 

      Section 1 : Objet et missions 

      
         
            L2102-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 1
            
         

         L'établissement public national à caractère industriel et commercial dénommé " SNCF " a pour objet d'assurer : 
1° Le contrôle et le pilotage stratégiques, la cohérence économique, l'intégration industrielle, l'unité et la cohésion sociales du groupe public ferroviaire ; 
2° Des missions transversales nécessaires au bon fonctionnement du système de transport ferroviaire national, exercées au bénéfice de l'ensemble des acteurs de ce système, notamment en matière de gestion de crise et de préservation de la sûreté des personnes, des biens et du réseau ferroviaire, et de la sécurité, sans préjudice des missions de l'Etablissement public de sécurité ferroviaire définies à l'article L. 2221-1 ainsi qu'en matière de coordination des acteurs pour la mise en accessibilité du système de transport ferroviaire national aux personnes handicapées ou à mobilité réduite ; 
3° La définition et l'animation des politiques de ressources humaines du groupe public ferroviaire, dont les politiques de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences et de mobilité entre les différents établissements publics du groupe public ferroviaire ainsi que la négociation sociale d'entreprise, en veillant au respect de l'article L. 2101-2 ; 
4° Des fonctions mutualisées exercées au bénéfice de l'ensemble du groupe public ferroviaire, dont la gestion des parcours professionnels et des mobilités internes au groupe pour les métiers à vocation transversale, l'action sociale, la santé, la politique du logement, la gestion administrative de la paie, l'audit et le contrôle des risques. 
La SNCF ne peut exercer aucune des missions mentionnées aux articles L. 2111-9 et L. 2141-1. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les missions de la SNCF et leurs modalités d'exercice.

      

      
         
            L2102-2
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 1
            
         
Pour l'application de l'article L. 5424-2 du code du travail et du chapitre III du titre Ier du livre III du code de la construction et de l'habitation, la SNCF est considérée comme l'employeur des salariés de la SNCF, de SNCF Réseau et de SNCF Mobilités. Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

      
         
            L2102-3
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 1
            
         
Pour l'exercice des missions prévues au 4° de l'article L. 2102-1, SNCF Mobilités et SNCF Réseau recourent à la SNCF. A cette fin, SNCF Mobilités et SNCF Réseau concluent des conventions avec la SNCF. 
Les conventions mentionnées au premier alinéa du présent article ne sont soumises ni à la loi n° 70-9 du Les conventions mentionnées au premier alinéa du présent article ne sont soumises ni à la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce, ni à la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée.

      
         
            L2102-4
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 1
            
         
Les attributions dévolues à la SNCF par le présent code à l'égard de SNCF Réseau et de SNCF Mobilités sont identiques à celles qu'une société exerce sur ses filiales, au sens de l'article L. 233-1 du code de commerce. Ces attributions s'exercent dans le respect des exigences d'indépendance, au plan décisionnel et organisationnel, des fonctions de SNCF Réseau mentionnées au 1° de l'article L. 2111-9 du présent code, en vue de garantir en toute transparence un accès équitable et non discriminatoire à l'infrastructure du réseau ferré national. 
La SNCF peut créer des filiales ou prendre des participations dans des sociétés, groupements ou organismes en vue de réaliser toute opération utile à ses missions. Elle détient pour le compte du groupe public ferroviaire, directement ou indirectement, les participations des filiales de conseil ou d'ingénierie ferroviaire à vocation transversale.

      
         
            L2102-5
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 1 (V)
            
         
La SNCF conclut avec l'Etat un contrat-cadre stratégique pour l'ensemble du groupe public ferroviaire pour une durée de dix ans, actualisé tous les trois ans pour une durée de dix ans. Ce contrat-cadre, qui intègre les contrats opérationnels prévus aux articles L. 2111-10 et L. 2141-3, garantit la cohérence des objectifs et des moyens assignés au groupe public ferroviaire. Il détermine les objectifs assignés par l'Etat à l'entreprise et au groupe en termes de qualité de service au profit de l'ensemble des entreprises ferroviaires, des autorités organisatrices de transport ferroviaire et des usagers. Il consolide les trajectoires financières et le développement durable et humain des contrats prévus aux mêmes articles  L. 2111-10 et  L. 2141-3. Le projet de contrat-cadre et les projets d'actualisation sont soumis pour avis à l'     Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières . Le projet de contrat-cadre et les projets d'actualisation ainsi que l'avis de l'     Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières  sont transmis au Parlement. 
La SNCF rend compte chaque année, dans son rapport d'activité, de la mise en œuvre du contrat-cadre mentionné au premier alinéa du présent article. Ce rapport d'activité est adressé au Parlement, à l'     Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières  et au Haut Comité du système de transport ferroviaire.

      
         
            L2102-6
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 1
            
         

         La SNCF a la capacité de transiger et de conclure des conventions d'arbitrage. 

      

   
      Section 4 : Gestion domaniale 

      
         
            L2102-15
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 1
            
         

         La SNCF coordonne la gestion domaniale au sein du groupe public ferroviaire. Elle est l'interlocuteur unique de l'Etat, des collectivités territoriales et des groupements de collectivités territoriales lorsque ceux-ci souhaitent acquérir, après déclassement, un bien immobilier appartenant à la SNCF ou à SNCF Réseau ou géré par SNCF Mobilités.

      

      
         
            L2102-16
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 1
            
         

         Les biens immobiliers utilisés par la SNCF pour l'accomplissement de ses missions peuvent être cédés à l'Etat, à des collectivités territoriales ou à leurs groupements pour des motifs d'utilité publique, moyennant le versement d'une indemnité égale à la valeur de reconstitution. 

      

      
         
            L2102-17
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 1
            
         

         Les déclassements sont soumis à l'autorisation préalable de l'Etat, après avis du conseil régional. Les modalités de déclassement ainsi que les règles de gestion domaniale applicables à la SNCF sont fixées par voie réglementaire. 

      

   
      Section 7 : Réglementation sociale 

      
         
            L2102-21
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 1
            
         

         Le livre III de la première partie du présent code est applicable à la SNCF.

      

   
      Section 2 : SNCF Réseau

      Sous-section 1 : Objet et missions

      
         
            L2111-9
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-855 du 15 juillet 2015 - art. 2
            
         

         L'établissement public national à caractère industriel et commercial dénommé " SNCF Réseau " a pour missions d'assurer, conformément aux principes du service public et dans le but de promouvoir le transport ferroviaire en France dans une logique de développement durable : 

         1° L'accès à l'infrastructure ferroviaire du réseau ferré national, comprenant la répartition des capacités et la tarification de cette infrastructure ; 

         2° La gestion opérationnelle des circulations sur le réseau ferré national ; 

         3° La maintenance, comprenant l'entretien et le renouvellement, de l'infrastructure du réseau ferré national ; 

         4° Le développement, l'aménagement, la cohérence et la mise en valeur du réseau ferré national ; 

         5° La gestion des installations de service dont il est propriétaire et leur mise en valeur. 

         SNCF Réseau est le gestionnaire du réseau ferré national. Sa gestion vise à une utilisation optimale du réseau ferré national, dans des objectifs de sécurité, de qualité de service et de maîtrise des coûts et dans les conditions fixées à l'article L. 2122-4-3.


         Pour des lignes à faible trafic ainsi que pour les installations de service, SNCF Réseau peut confier par convention certaines de ses missions, à l'exception de celles mentionnées au 1°, à toute personne, selon les objectifs et principes de gestion qu'il définit.

      

      
         
            L2111-10
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 1 (V)
            
         

         SNCF Réseau conclut avec l'Etat un contrat d'une durée de dix ans, actualisé tous les trois ans pour une durée de dix ans. Le projet de contrat et les projets d'actualisation sont soumis pour avis à l'     Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières . 

         Le projet de contrat et les projets d'actualisation ainsi que l'avis de l'     Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières  sont transmis au Parlement. 

         SNCF Réseau rend compte chaque année, dans son rapport d'activité, de la mise en œuvre du contrat mentionné au premier alinéa. Ce rapport est soumis à l'avis de l'     Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières . Le rapport d'activité et l'avis de l'autorité sont adressés au Parlement et au Haut Comité du système de transport ferroviaire. 

         Le Haut Comité du système de transport ferroviaire délibère annuellement sur des recommandations d'actions et des propositions d'évolution du contrat. Le résultat de ses délibérations est rendu public et transmis au Parlement avec le rapport stratégique d'orientation mentionné à l'article  L. 2100-3. 

         Le contrat mentionné au premier alinéa du présent article met en œuvre la politique de gestion du réseau ferroviaire et la stratégie de développement de l'infrastructure ferroviaire dont l'Etat définit les orientations. Il s'applique à l'intégralité du réseau ferré national et détermine notamment : 

         1° Les objectifs de performance, de qualité et de sécurité du réseau ferré national ; 

         2° Les orientations en matière d'exploitation, d'entretien et de renouvellement du réseau ferré national et les indicateurs d'état et de productivité correspondants ; 

         3° La trajectoire financière de SNCF Réseau et, dans ce cadre : 

         a) Les moyens financiers alloués aux différentes missions de SNCF Réseau ; 

         b) Les principes qui seront appliqués pour la détermination de la tarification annuelle de l'infrastructure, notamment l'encadrement des variations annuelles globales de cette tarification ; 

         c) L'évolution des dépenses de gestion de l'infrastructure, comprenant les dépenses d'exploitation, d'entretien et de renouvellement, celle des dépenses de développement ainsi que les mesures prises pour maîtriser ces dépenses et les objectifs de productivité retenus ; 

         d) La chronique de taux de couverture par les ressources de SNCF Réseau du coût complet à atteindre annuellement ainsi que la trajectoire à respecter du rapport entre la dette nette de SNCF Réseau et sa marge opérationnelle ; 

         4° Les mesures correctives que SNCF Réseau prend si une des parties manque à ses obligations contractuelles et les conditions de renégociation de celles-ci lorsque des circonstances exceptionnelles ont une incidence sur la disponibilité des financements publics ou sur la trajectoire financière de SNCF Réseau. 

         L'avis de l'     Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières  porte notamment sur le niveau et la soutenabilité de l'évolution de la tarification de l'infrastructure pour le marché du transport ferroviaire et sur l'adéquation du niveau des recettes prévisionnelles avec celui des dépenses projetées, au regard des 1°, 2° et c du 3° du présent article, tant en matière d'entretien et de renouvellement que de développement, de façon à atteindre l'objectif de couverture du coût complet dans un délai de dix ans à compter de l'entrée en vigueur du premier contrat entre SNCF Réseau et l'Etat. 

         Pour l'application du présent article, le coût complet correspond, pour un état donné du réseau, à l'ensemble des charges de toute nature supportées par SNCF Réseau liées à la construction, à l'exploitation, à la maintenance et à l'aménagement de l'infrastructure, y compris l'amortissement des investissements et la rémunération des capitaux investis par SNCF Réseau. 

         SNCF Réseau établit la méthode d'imputation du coût complet aux différentes catégories de services offerts aux entreprises ferroviaires. 

         SNCF Réseau s'assure de la cohérence de son plan d'entreprise mentionné à l'article  L. 2122-7-1 avec les dispositions du contrat. Il aligne la période du plan d'entreprise avec celle d'exécution du contrat. 

         Les conditions d'application du présent article sont fixées par un décret en Conseil d'Etat.

      

      
         
            L2111-10-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 1 (V)
            
         

         Les règles de financement des investissements de SNCF Réseau sont établies en vue de maîtriser sa dette, selon les principes suivants : 

         1° Les investissements de maintenance du réseau ferré national sont financés selon des modalités prévues par le contrat mentionné au premier alinéa de l'article L. 2111-10 ; 

         2° Les investissements de développement du réseau ferré national sont évalués au regard du ratio défini comme le rapport entre la dette financière nette et la marge opérationnelle de SNCF Réseau. 

         En cas de dépassement du niveau plafond de ce ratio, les projets d'investissements de développement sont financés par l'Etat, les collectivités territoriales ou tout autre demandeur. 

         En l'absence de dépassement du niveau plafond de ce ratio, les projets d'investissements de développement font l'objet, de la part de l'Etat, des collectivités territoriales ou de tout autre demandeur, de concours financiers propres à éviter toute conséquence négative sur les comptes de SNCF Réseau au terme de la période d'amortissement des investissements projetés. 

         Les règles de financement et le ratio mentionnés au premier alinéa et au 2° visent à garantir une répartition durable et soutenable du financement du système de transport ferroviaire entre gestionnaires d'infrastructure et entreprises ferroviaires, en prenant en compte les conditions de la concurrence intermodale. 

         Pour chaque projet d'investissement dont la valeur excède un seuil fixé par décret, l'Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières  émet un avis motivé sur le montant global des concours financiers devant être apportés à SNCF Réseau et sur la part contributive de SNCF Réseau, au regard notamment des stipulations du contrat mentionné au premier alinéa de l'article L. 2111-10. Cet avis porte notamment sur la pertinence des prévisions de recettes nouvelles, en particulier au regard de leur soutenabilité pour les entreprises ferroviaires, ainsi que sur l'adéquation du niveau de ces recettes avec celui des dépenses d'investissement projetées.

         Les modalités d'application du présent article, notamment le mode de calcul des éléments du ratio mentionné au 2° et son niveau plafond, qui ne peut excéder 18, sont définies par décret. 

      

      
         
            L2111-11
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 - art. 74
            
         

         Sauf s'il est fait application de l'article L. 2111-12, SNCF Réseau peut recourir, pour des projets contribuant au développement, à l'aménagement et à la mise en valeur de l'infrastructure du réseau ferré national, à une concession prévue par l'ordonnance n° 2009-864 du 15 juillet 2009 relative aux contrats de concession de travaux publics, à un contrat de partenariat conclu sur le fondement des dispositions de l'ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat.

         La concession, le contrat ou la convention peut porter sur tout ou partie des missions assurées par SNCF Réseau, à l'exception de la gestion opérationnelle des circulations. La concession, le contrat ou la convention comporte des stipulations de nature à garantir le respect des impératifs de sécurité et de continuité du service public. 

         Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire, afin notamment de préciser les conditions qui garantissent la cohérence des missions confiées au cocontractant avec celles qui incombent à SNCF Réseau, ainsi que les modalités de rémunération du cocontractant ou de perception par ce dernier des redevances d'utilisation de l'infrastructure nouvelle. 

         Par dérogation au I de l'article 18 de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée, SNCF Réseau peut confier par contrat, à un groupement de personnes de droit privé ou à une personne de droit privé, une mission portant à la fois sur l'établissement des études et l'exécution des travaux.

      

      
         
            L2111-12
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 - art. 74
            
         

         L'Etat peut recourir directement au contrat ou  à la concession  mentionnés à l'article L. 2111-11 dans les mêmes conditions et pour le même objet. Dans ce cas, il peut demander à SNCF Réseau de l'assister pour toute mission à caractère technique, administratif, juridique ou financier intéressant la conclusion ou l'exécution du contrat ou de la convention. 

         Les rapports entre l'Etat et SNCF Réseau ne sont pas régis par la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. Ils sont définis par un cahier des charges. 

         Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire.

      

      
         
            L2111-13
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 6
            
         

         SNCF Réseau  peut créer des filiales ou prendre des participations dans des sociétés, groupements ou organismes ayant un objet connexe ou complémentaire à ses missions.

      

      
         
            L2111-14
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 6
            
         

         SNCF Réseau  a la capacité de transiger et de conclure des conventions d'arbitrage.

      

   
      Section 3 : Réseau d'Ile-de-France

      
         
            L2112-3
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Dans la région Ile-de-France, les règles relatives aux réseaux ferroviaires ou guidés urbains sont fixées par les articles L. 1241-1 à L. 1241-20.

      

   
      Section 4 : Réseau de Corse

      
         
            L2112-4
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les règles relatives au transport ferroviaire en Corse sont fixées par les articles L. 4424-17, L. 4424-24 et L. 4425-2 du code général des collectivités territoriales.

      

   
      Sous-section 3 : Services assurés dans la région Ile-de-France

      
         
            L2121-9
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 15
            
         

         Les dispositions de la sous-section 2, à l'exception des articles L. 2121-4-1 et L. 2121-8-1, ne sont pas applicables à la région Ile-de-France. 
Le régime de transport public de personnes en région Ile-de-France, l'organisation et le fonctionnement du syndicat des transports d'Ile-de-France sont fixés par les articles L. 1241-1 à L. 1241-20.

      

   
      Section 3 : Règles applicables aux entreprises ferroviaires et aux autres candidats

      
         
            L2122-9
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-855 du 15 juillet 2015 - art. 3
            
         

         I.-Les entreprises ferroviaires autorisées à exploiter des services de transport ont, dans des conditions équitables, transparentes et sans discrimination, un droit d'accès à l'ensemble du réseau ferroviaire. 
 II.-Les conditions de délivrance des prestations minimales fournies par les gestionnaires d'infrastructure sont définies par voie réglementaire.

      

      
         
            L2122-10
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-855 du 15 juillet 2015 - art. 3
            
         

         Pour exercer une activité de transport sur le réseau ferroviaire, les entreprises doivent être titulaires d'une licence d'entreprise ferroviaire délivrée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

         Le présent article ne s'applique pas aux entreprises dont les activités sont limitées à la seule fourniture de services de navettes pour véhicules routiers circulant uniquement sur la liaison fixe transmanche mentionnée à l'article L. 2111-8 ou qui exploitent uniquement des services urbains ou suburbains de transport de voyageurs.

      

      
         
            L2122-11
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-855 du 15 juillet 2015 - art. 3
            
         

         Un candidat au sens du présent livre est une entreprise ferroviaire, un regroupement international d'entreprises ferroviaires ou toute autre personne ayant des raisons commerciales ou de service public d'acquérir des capacités de l'infrastructure, telle qu'un opérateur de transport combiné, un port, un chargeur, un transitaire ou une autorité organisatrice de transport ferroviaire. 
 Les demandes visant à l'obtention de telles capacités sont introduites par les candidats. Afin d'utiliser ces capacités, les candidats qui ne sont pas des entreprises ferroviaires désignent l'entreprise ferroviaire bénéficiaire qui conclura le contrat mentionné à l'alinéa suivant. 
 L'utilisation de l'infrastructure donne lieu à la passation d'un contrat entre l'entreprise ferroviaire bénéficiaire d'un sillon et le gestionnaire d'infrastructure, sans préjudice du droit des autres candidats à conclure un accord avec le gestionnaire de l'infrastructure portant sur l'attribution de sillons. Les conditions auxquelles sont soumis ces accords sont non discriminatoires et transparentes. 

      

      
         
            L2122-12
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-855 du 15 juillet 2015 - art. 3
            
         

         Les capacités d'infrastructure disponibles ne peuvent, une fois affectées à un candidat, être transférées par ce candidat à une autre entreprise ou un autre service. Tout transfert de capacités d'infrastructure à titre onéreux ou gratuit est interdit et entraîne l'exclusion de l'attribution ultérieure de capacités. 

         La mise à la disposition d'une entreprise ferroviaire de sillons attribués à un candidat telle que prévue à l'article L. 2122-11 ne constitue pas un transfert prohibé.

      

      
         
            L2122-13
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-855 du 15 juillet 2015 - art. 3
            
         

         Les modalités d'application de la présente section sont fixées par voie réglementaire.

      

   
      Chapitre III : Exploitation des installations de service et prestations fournies aux candidats

      Section 1

      
         
            L2123-1
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-855 du 15 juillet 2015 - art. 4
            
         

         Le présent chapitre s'applique aux installations de service reliées au réseau ferroviaire mentionné à l'article L. 2122-1 et aux services de base fournis dans ces installations ainsi qu'aux prestations complémentaires ou connexes fournies par les exploitants de ces installations ou par les gestionnaires d'infrastructure, en particulier ceux énumérés aux points 2,3 et 4 de l'annexe II de la directive 2012/34/ UE du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2012 établissant un espace ferroviaire unique européen (refonte). La nature de ces installations, services et prestations est fixée par voie réglementaire.

      

      
         
            L2123-1-1
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-855 du 15 juillet 2015 - art. 4
            
         

         La gestion des gares de voyageurs et l'exploitation des autres installations de service, font l'objet d'une comptabilité séparée de la comptabilité de l'exploitation des services de transport ferroviaire.

         Aucun fonds public versé à l'une de ces activités ne peut être affecté à l'autre.

      

      
         
            L2123-2
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-855 du 15 juillet 2015 - art. 4
            
         

         L'utilisation d'une installation de service par une entreprise ferroviaire ou par un autre candidat défini à l'article L. 2122-11 et la fourniture des services dans cette installation donnent lieu à la passation d'un contrat avec son exploitant.

      

      
         
            L2123-2-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 12
            
         

         L'autorité organisatrice régionale de transport ferroviaire est consultée sur les projets d'investissements de développement et de renouvellement en gare entrepris par SNCF Réseau et SNCF Mobilités.

      

      
         
            L2123-3
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-855 du 15 juillet 2015 - art. 4
            
         

         Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles les autorités organisatrices de transport ferroviaire sont consultées, pour les gares d'intérêt national, sur les projets d'investissements de développement et de renouvellement dans les gares de voyageurs desservies dans le cadre de services de transport organisés par ces autorités. Il définit également les conditions dans lesquelles les autorités organisatrices de transport ferroviaire peuvent décider, par convention avec SNCF Mobilités et SNCF Réseau, de réaliser des projets d'investissements de développement et de renouvellement dans les autres gares de voyageurs relevant du ressort territorial de ces autorités organisatrices.

      

      
         
            L2123-3-1
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-855 du 15 juillet 2015 - art. 4
            
         

         Les entreprises ferroviaires et les autres candidats ont un droit d'accès à des conditions équitables, non discriminatoires et transparentes aux installations de service et aux services mentionnés à l'article L. 2123-1, dans les conditions fixées par voie réglementaire. 
Les demandes d'accès à une installation de service en vue de la fourniture d'un service de base ne peuvent être refusées par l'exploitant de l'installation de service que s'il existe une alternative viable permettant à l'entreprise ferroviaire d'exploiter le service de transport ferroviaire concerné sur le même trajet ou sur un itinéraire de substitution dans des conditions économiquement acceptables.

      

      
         
            L2123-3-2
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-855 du 15 juillet 2015 - art. 4
            
         

         L'exploitant de l'installation de service publie sur son site internet les informations relatives aux conditions d'accès à l'installation et de fourniture des services mentionnés à l'article L. 2123-1, ainsi qu'aux redevances mentionnées à l'article L. 2123-3-5. Ces informations y sont mises à disposition gratuitement. 
L'exploitant de l'installation de service transmet au gestionnaire d'infrastructure du réseau auquel l'installation est reliée l'adresse du site internet où sont publiées les informations mentionnées au premier alinéa et l'informe en cas de modification de l'adresse de son site internet. 
Le gestionnaire d'infrastructure intègre au document de référence du réseau mentionné à l'article L. 2122-5 les informations figurant sur les sites internet des exploitants des installations de service reliées à son réseau ou y indique les adresses des sites internet sur lesquels les informations sont mises à disposition.

      

      
         
            L2123-3-3
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 1 (V)
            
         

         Les demandes d'accès aux installations de service et aux services mentionnés à l'article  L. 2123-1 sont traitées dans un délai raisonnable, fixé par l'     Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières .

      

      
         
            L2123-3-4
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 1 (V)
            
         

         En cas de conflit entre différentes demandes d'accès à une installation de service, son exploitant s'efforce de répondre au mieux à toutes les demandes. 
En cas d'impossibilité de satisfaire l'ensemble des besoins avérés d'accès à l'installation concernée et en l'absence d'alternative viable, le candidat peut demander à l'     Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières  de prendre les mesures permettant de concilier au mieux les demandes d'accès, dans le cadre d'une procédure définie par celle-ci.

      

      
         
            L2123-3-5
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-855 du 15 juillet 2015 - art. 4
            
         

         L'utilisation d'une installation de service par une entreprise ferroviaire ou un autre candidat et la fourniture des services mentionnés à l'article L. 2123-1 donnent lieu à la perception d'une redevance par son exploitant, affectée au financement de ses activités. 
Les principes de tarification applicables à l'utilisation des installations de service et à la fourniture des services mentionnés à l'article L. 2123-1 sont fixés par voie réglementaire.

      

      
         
            L2123-3-6
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-855 du 15 juillet 2015 - art. 4
            
         

         I.-Si une installation de service mentionnée à l'article L. 2123-1 n'a pas été utilisée pendant au moins deux années consécutives et si un candidat, justifiant l'existence de besoins avérés, s'est vu refuser la fourniture d'un service de base dans cette installation par l'exploitant de celle-ci, le propriétaire de l'installation publie, à la demande de ce candidat, par tout moyen approprié, l'information selon laquelle son installation est disponible en totalité ou en partie et qu'il recherche un exploitant, sauf dans l'un des cas suivants : 
1° L'exploitant de l'installation de service ou le propriétaire de celle-ci ont engagé un processus de reconversion de cette installation de service ; 
2° L'installation de service fait l'objet d'études ou de travaux en vue de maintenir sa destination et d'assurer son exploitation, qui la rendent provisoirement indisponible ; 
3° Le propriétaire, s'il n'exploite pas lui-même l'installation, décide d'en assurer lui-même directement l'exploitation ; 
4° L'accès demandé l'est à des voies ferrées portuaires sans avoir pour objet le pré-ou le post-acheminement ferroviaire d'un service de transport fluvial ou maritime. 
II.-L'exploitant de l'installation de service qui n'en est pas le propriétaire dispose, à compter de la notification de la demande de publication mentionnée au I, d'un délai fixé par décret pour informer celui-ci : 
1° De son accord ou de son opposition motivée à son remplacement par un nouvel exploitant ; 
2° Le cas échéant, des mesures qu'il entend mettre en œuvre pour mettre fin à l'absence d'utilisation de l'installation. 
Le silence de l'exploitant de l'installation de service en place vaut accord. 
III.-L'annonce de la disponibilité de l'installation comporte les principales conditions juridiques, techniques et financières de la mise à disposition de celle-ci, fixées de manière non discriminatoire. 
IV.-Si aucun accord n'est trouvé avec un exploitant, le propriétaire en informe le candidat qui s'était déclaré intéressé par un accès à cette installation. Ce dernier dispose, à compter de cette information, d'un délai fixé par décret pour lui notifier son intention d'assurer lui-même l'exploitation de l'installation. Le refus du candidat de reprendre l'exploitation de l'installation de service ou le silence gardé par celui-ci au terme de ce délai vaut renonciation à la demande d'accès. 
V.-La conclusion d'une nouvelle convention portant sur la mise à disposition de l'installation de service emporte résiliation de la convention liant le propriétaire à l'exploitant en place. 
VI.-L'absence de publication des informations sur les conditions d'accès à l'installation mentionnées à l'article  L. 2123-3-2 pendant une période de deux années consécutives vaut présomption d'absence d'utilisation de l'installation. 
VII.-Le nouvel exploitant conserve la destination de l'installation durant toute la durée de la mise à disposition. Il examine la demande de fourniture du service de base mentionnée au I. 
VIII.-Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire.

      

      
         
            L2123-3-7
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n°2015-855 du 15 juillet 2015 - art. 4
            
         

         I.-Afin d'assurer la totale transparence et le caractère non discriminatoire de l'accès aux installations de service mentionnées au II et de la fourniture des services dans ces installations, toute entreprise exploitant de manière directe ou indirecte des services de transport ferroviaire qui exerce simultanément de manière directe ou indirecte une activité d'exploitant d'installation de service, met en place les mesures propres à assurer l'indépendance organisationnelle et décisionnelle de l'entité chargée de l'activité d'exploitant d'installation de service. 
 II.-Pour l'application du I, les installations de service concernées sont les gares de voyageurs, les terminaux de marchandises, les gares de triage, de formation et de manœuvre, les voies de garage, les voies ferrées portuaires et les infrastructures de ravitaillement en combustible. 

      

      
         
            L2123-4
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2016-1028 du 27 juillet 2016 - art. 3
            
         

         Pour les gares de voyageurs prioritaires qu'il définit, SNCF Mobilités établit un plan de stationnement sécurisé des vélos. Ce plan fixe le nombre et l'emplacement des équipements de stationnement des vélos et les modalités de protection contre le vol, en tenant compte de la fréquentation de la gare, de sa configuration et des possibilités d'y accéder selon les différents modes de déplacement. Il prend en compte les possibilités d'embarquement des vélos non démontés à bord des trains. Il programme la réalisation des travaux correspondants et comporte, à ce titre, un plan de financement. Ce plan est élaboré par SNCF Mobilités, en concertation avec les collectivités territoriales et leurs groupements concernés. 

         Il est compatible avec la planification régionale de l'intermodalité au sens de la section 2 du chapitre III du titre Ier du livre II de la première partie du présent code et avec le plan de déplacements urbains prévu à l'article L. 1214-1, lorsqu'ils existent. 

         II.-Le plan prévu au présent article est élaboré dans un délai de trois ans à compter de la promulgation de la loi n° 2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire.

      

   
      Chapitre IV : Recours devant l'Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières

      
         
            L2134-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2016-79 du 29 janvier 2016 - art. 2
            
         

         Les dispositions générales relatives aux recours devant l'Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières sont énoncées au chapitre III du titre VI du livre II de la première partie. 

      

   
      Chapitre V : Sanctions administratives et pénales

      
         
            L2135-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2016-79 du 29 janvier 2016 - art. 2
            
         

         Les dispositions générales relatives aux sanctions administratives et pénales sont énoncées au chapitre IV du titre VI du livre II de la première partie. 

      

   
      Section 2 : Organisation administrative

      
         
            L2141-6
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 14
            
         

         SNCF Mobilités est doté d'un conseil d'administration qui, par dérogation à l'article 5 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public, comprend :

          1° Des représentants de l'Etat, ainsi que des personnalités choisies par lui soit en raison de leurs compétences juridiques, techniques ou financières, soit en raison de leur connaissance des aspects territoriaux des activités en cause, soit en raison de leur connaissance des activités publiques et privées concernées par l'activité de l'établissement, nommés par décret ;

          2° Des personnalités choisies par la SNCF pour la représenter, nommées par décret sur proposition du conseil de surveillance de celle-ci, ainsi que le président de son directoire ;

          3° Des représentants des salariés, élus dans les conditions prévues au chapitre II du titre II de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 précitée.

          Au moins un des membres désignés en application du 1° du présent article est choisi parmi les représentants des consommateurs ou des usagers.

          Au moins un des membres désignés en application du 1° est nommé en raison de ses compétences en matière de protection de l'environnement et de mobilité.

          Le nombre de représentants de chacune des catégories est égal au tiers du nombre de membres du conseil d'administration.

          Pour l'application de l'article 6-1 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 précitée, la référence aux 1° et 2° de l'article 5 de la même loi s'entend comme une référence aux 1° et 2° du présent article.

      

      
         
            L2141-7
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 14
            
         
Les statuts de SNCF Mobilités sont fixés par un décret en Conseil d'Etat, qui détermine notamment les modalités de nomination ou d'élection des membres de son conseil d'administration.

      
         
            L2141-8
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 14
            
         
Le président du conseil d'administration de SNCF Mobilités dirige l'établissement.

   
      Chapitre II : Régie autonome des transports parisiens

      Section 1 : Objet et missions

      
         
            L2142-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         L'établissement public à caractère industriel et commercial dénommé " Régie autonome des transports parisiens " est chargé de l'exploitation des réseaux et des lignes de transport collectif de personnes qui lui est confiée, dans les conditions prévues aux articles L. 1241-1 à L. 1241-7.

      

      
         
            L2142-2
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         La Régie autonome des transports parisiens peut être chargée d'exploiter d'autres réseaux ou d'autres lignes ou d'assurer la construction et l'aménagement de lignes nouvelles dans la région d'Ile-de-France.

      

      
         
            L2142-3
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 24
            
         

         Pour satisfaire aux exigences essentielles de sécurité et d'interopérabilité du système ferroviaire concerné, y compris la fiabilité, la disponibilité et la compatibilité technique de ses constituants, et à l'impératif de continuité du service public, la Régie autonome des transports parisiens est gestionnaire de l'infrastructure du réseau de métropolitain affecté au transport public urbain de voyageurs en Ile-de-France, dans la limite des compétences reconnues à SNCF Réseau. A ce titre, elle est responsable de l'aménagement, de l'entretien et du renouvellement de l'infrastructure, garantissant à tout moment le maintien des conditions de sécurité, d'interopérabilité et de continuité du service public, ainsi que de la gestion des systèmes de contrôle, de régulation et de sécurité des lignes et des réseaux ferroviaires en Ile-de-France. Elle est chargée de la gestion du trafic et des circulations sur ces lignes et ces réseaux lorsque les exigences de sécurité et d'interopérabilité du système ferroviaire ou la continuité du service public l'imposent. Elle est également gestionnaire, dans les mêmes conditions, des lignes du réseau express régional dont elle assure l'exploitation à la date du 1 janvier 2010. Elle adapte les lignes, ouvrages et installations dont elle assure la gestion technique en prenant en compte les besoins des utilisateurs et favorise leur interopérabilité. Elle prend en compte les besoins de la défense. L'accès à ces lignes et réseaux est assuré dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoires. A l'effet d'exercer les missions qui lui sont dévolues par le présent alinéa, la régie est rémunérée par le Syndicat des transports d'Ile-de-France dans le cadre d'une convention pluriannuelle qui, pour chacune de ces missions, établit de façon objective et transparente la structure et la répartition des coûts, prend en compte les obligations de renouvellement des infrastructures et assure une rémunération appropriée des capitaux engagés. Tout en respectant les exigences de sécurité et d'interopérabilité du système ferroviaire, la régie est encouragée par des mesures d'incitation à réduire les coûts de mise à disposition des lignes, ouvrages et installations. L'activité de gestionnaire de l'infrastructure du réseau de métro affecté au transport public urbain de voyageurs en Ile-de-France est comptablement séparée de l'activité d'exploitant de services de transport public de voyageurs. Il est tenu, pour chacune de ces activités, un bilan et un compte de résultat à compter du 1 janvier 2012. Ces documents sont certifiés annuellement. Toute subvention croisée, directe ou indirecte, entre chacune de ces activités est interdite. De même, aucune aide publique versée à une de ces activités ne peut être affectée à l'autre.

         Les modalités d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat.

      

      
         
            L2142-4
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Le statut de la Régie autonome des transports parisiens est fixé par décret en Conseil d'Etat. Ce décret peut prévoir que certaines de ses dispositions seront modifiées par décret simple.

      

      
         
            L2142-5
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010, v. init.
            
         

         En dehors de la région Ile-de-France et à l'étranger, la Régie autonome des transports parisiens peut, par l'intermédiaire de filiales, construire, aménager et exploiter des réseaux et des lignes de transport public de personnes, dans le respect des règles de concurrence.
Ces filiales ont le statut de société anonyme.

      

   
      Chapitre II : Sécurité des systèmes de transport guidé

      TITRE III : PROTECTION DU DOMAINE PUBLIC FERROVIAIRE

      Chapitre Ier : Mesures relatives à la conservation

      
         
            L2231-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         La consistance du domaine public ferroviaire est définie à l'article L. 2111-15 du code général de la propriété des personnes publiques.

      

      
         
            L2231-2
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 15 juillet 1845 - art. 2 (Ab), ecqc les interdictions
            
         

         Tout dépôt de terre et autres objets quelconques, ainsi que le pacage des bestiaux, est interdit sur l'étendue du domaine public ferroviaire.

      

      
         
            L2231-3
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 15 juillet 1845 - art. 3 (Ab), alinéas 1 à 6
            
         

         Sont applicables aux propriétés riveraines du domaine public ferroviaire les servitudes imposées par les lois et règlements sur la grande voirie, et qui concernent :
 1° L'alignement ;
 2° L'écoulement des eaux ;
 3° L'occupation temporaire des terrains en cas de réparation ;
 4° La distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés ;
 5° Le mode d'exploitation des mines, minières, tourbières et sablières, dans la zone déterminée à cet effet.
 Sont également applicables à la confection et à l'entretien des chemins de fer les lois et règlements sur l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics.

      

      
         
            L2231-4
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2012-92 du 26 janvier 2012 - art. 5
            
         

         Les riverains des voies ferrées peuvent être contraints de respecter les règles de gestion forestière prévues par les articles L131-16 et L134-12 du nouveau code forestier.

      

      
         
            L2231-5
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 15 juillet 1845 - art. 5 (VT), alinéas 1, 3, 4 et art. 9 (VT)
            
         

         Aucune construction autre qu'un mur de clôture ne peut être établie dans une distance de deux mètres d'un chemin de fer.
 Lorsque la sécurité et l'intérêt du service ferroviaire le permettent, cette distance peut être réduite en vertu d'une autorisation délivrée par l'autorité administrative.
 Les constructions existantes lors de l'établissement d'un nouveau chemin de fer, qui ne respectent pas les dispositions du premier alinéa et dont l'état a été constaté dans des conditions déterminées par décret peuvent être entretenues dans cet état.

      

      
         
            L2231-6
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-872 du 4 août 2014 - art. 24
            
         

         Dans les localités où le chemin de fer se trouve en remblai de plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus.

         L'autorité administrative accorde cette autorisation après avis de l'exploitant et, pour le réseau ferré national, de SNCF Réseau ou, le cas échéant, du titulaire d'un des contrats mentionnés aux articles L. 2111-11 et  L. 2111-12.

      

      
         
            L2231-7
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 15 juillet 1845 - art. 8 (VT)
            
         

         Dans une distance de moins de cinq mètres d'un chemin de fer, aucun dépôt de quelque matière que ce soit ne peut être établi sans autorisation préalable de l'autorité administrative.
 Lorsque la sécurité et l'intérêt du service ferroviaire le permettent, cette distance peut être réduite en vertu d'une autorisation délivrée par l'autorité administrative.
 Cette autorisation est révocable.
 L'autorisation n'est pas nécessaire :
 1° Pour former, dans les localités où le chemin de fer est en remblai, des dépôts de matières non inflammables dont la hauteur n'excède pas celle du remblai du chemin ;
 2° Pour former des dépôts temporaires d'engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres.

      

      
         
            L2231-8
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Lors de la construction d'une nouvelle voie ferrée, si la sécurité ou l'intérêt du service ferroviaire l'exigent, l'autorité administrative peut faire supprimer les constructions, plantations, excavations ou amas de quelque matière que ce soit, existant dans les zones mentionnées aux articles L. 2231-2 à L. 2231-7, moyennant une indemnité.
L'indemnité est réglée conformément aux dispositions du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

      

      
         
            L2231-9
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les conditions d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

      

   
      Chapitre II : Sanctions pénales

      
         
            L2252-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2016-339 du 22 mars 2016 - art. 3
            
         

         I. (Abrogé) 
II. - Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait, pour les personnes mentionnées à l'article L. 2251-1, d'employer une personne en violation des dispositions de l'article L. 2251-2. 
III. - Est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende le fait d'être l'employé du service mentionné à l'article L. 2251-1 en violation des dispositions de l'article L. 2251-2.

      

      
         
            L2252-2
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2016-339 du 22 mars 2016 - art. 3
            
         

         Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait pour tout agent d'un service interne de sécurité mentionné à l'article L. 2251-1 de faire obstacle à l'accomplissement des contrôles exercés dans les conditions prévues à l'article L. 2251-6.

      

   
      TITRE VI : NOUVELLE CALEDONIE

      Chapitre unique

      TITRE VII : POLYNESIE FRANCAISE

      Chapitre unique

      TITRE VIII : WALLIS ET FUTUNA

      Chapitre unique

      TITRE IX : TERRES AUSTRALES  ET ANTARCTIQUES FRANCAISES

      Chapitre unique

      TROISIEME PARTIE : TRANSPORT ROUTIER

      LIVRE IER : LE TRANSPORT ROUTIER DE PERSONNES

      TITRE IER : LES TRANSPORTS PUBLICS COLLECTIFS

      Chapitre Ier : Organisation et exécution des services réguliers et à la demande

      Section 1 : Autorités organisatrices des services hors de la région Ile-de-France

      Sous-section 1 : Services non urbains

      
         
            L3111-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 15
            
         

         Sans préjudice des articles L. 3111-17 et L. 3421-2, les services non urbains, réguliers ou à la demande, sont organisés par la région, à l'exclusion des services de transport spécial des élèves handicapés vers les établissements scolaires. Ils sont assurés, dans les conditions prévues aux articles L. 1221-1 à L. 1221-11, par la région ou par les entreprises publiques ou privées qui ont passé avec elle une convention à durée déterminée. 

         Toutefois, lorsque, à la date de publication de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, il existe déjà, sur un territoire infrarégional, un syndicat mixte de transports ayant la qualité d'autorité organisatrice en matière de transports urbains et de transports non urbains, ce syndicat conserve cette qualité. 

         Les services mentionnés au premier alinéa du présent article sont inscrits au plan régional établi et tenu à jour par la région, après avis de la conférence territoriale de l'action publique prévue à l'article L. 1111-9-1 du code général des collectivités territoriales et des régions limitrophes intéressées. Le plan régional est mis en consultation par voie électronique, selon les modalités prévues au II de l'article L. 120-1 du code de l'environnement.

      

      
         
            L3111-3
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 6
            
         

         Sans préjudice des articles L. 3111-17 et L. 3421-2, les services réguliers non urbains d'intérêt national sont assurés par les entreprises publiques ou privées qui ont passé avec l'Etat une convention à durée déterminée dans les conditions prévues aux articles L. 1221-3 à L. 1221-6. Ces conventions sont soumises à l'avis préalable des régions et départements concernés.

      

   
      Sous-section 3 : Transports scolaires

      
         
            L3111-7
            
          ↬
        
         
        
               LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 18 (V)
            
         

         Les transports scolaires sont des services réguliers publics.

         Le département a la responsabilité de l'organisation et du fonctionnement de ces transports. Il consulte à leur sujet le conseil départemental de l'éducation nationale.

         L'autorité compétente de l'Etat consulte le département, dans des conditions fixées par voie réglementaire, avant toute décision susceptible d'entraîner une modification substantielle des besoins en matière de transports scolaires.

         Toutefois, à l'intérieur des périmètres de transports urbains existant au 1 septembre 1984, cette responsabilité est exercée par l'autorité compétente pour l'organisation de la mobilité.

         Le transfert des ressources équivalentes aux dépenses supportées par l'Etat au titre des bourses de fréquentation scolaire, au titre du financement des frais de premier établissement des services de transport réservés aux élèves, des frais de transport des élèves et étudiants gravement handicapés, des élèves des écoles maternelles en zone rurale et des élèves des zones de montagne, s'effectue dans les conditions prévues par le code général des collectivités territoriales.

         Les modalités des conventions passées avec les entreprises, et notamment leurs conditions de dénonciation, sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

      

      
         
            L3111-7-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-988 du 5 août 2015 - art. 8
            
         

         Les représentants légaux d'un élève handicapé scolarisé dont le projet personnalisé de scolarisation mentionné à l'article L. 112-2 du code de l'éducation prévoit l'utilisation du réseau de transport scolaire peuvent demander, avec l'appui de l'équipe pluridisciplinaire mentionnée à l'article L. 146-8 du code de l'action sociale et des familles, la mise en accessibilité des points d'arrêt de ce réseau les plus proches de son domicile et de l'établissement scolaire fréquenté. La mise en accessibilité ne peut alors être refusée qu'en cas d'impossibilité technique avérée définie à l'article L. 1112-4. Dans ce cas, un moyen de transport de substitution est organisé. Les autres points d'arrêt à l'usage exclusif du service de transport scolaire ne sont pas soumis à l'obligation d'accessibilité. Du matériel roulant routier accessible est affecté aux lignes dont certains points d'arrêt sont soumis à l'obligation d'accessibilité dans les conditions définies au présent article.
      

      
         
            L3111-8
            
          ↬
        
         
        
               LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 15 (V)
            
         

         En cas de création d'un périmètre de transports urbains ou de modification d'un périmètre existant au 1 septembre 1984 incluant les transports scolaires, une convention est passée entre l'autorité compétente pour l'organisation des transports urbains et le département. Cette convention fixe les conditions de financement des services de transports scolaires dans le nouveau périmètre.
 Les procédures d'arbitrage par l'autorité administrative compétente de l'Etat, en cas de litige, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. En ce qui concerne les modalités financières du transfert, cet arbitrage prend en compte le montant des dépenses effectuées par le département au titre des compétences transférées à l'autorité compétente pour l'organisation des transports urbains au cours de l'année scolaire précédant le transfert, de sorte que soit assurée la compensation intégrale des moyens nécessaires à l'exercice de la compétence transférée.

      

      
         
            L3111-9
            
          ↬
        
         
        
               LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 15 (V)
            
         

         S'ils n'ont pas décidé de les prendre en charge eux-mêmes, le département ou l'autorité compétente pour l'organisation des transports urbains peuvent confier par convention tout ou partie de l'organisation des transports scolaires à des communes, établissements publics de coopération intercommunale, syndicats mixtes, établissements d'enseignement, associations de parents d'élèves et associations familiales. L'autorité compétente pour l'organisation des transports urbains peut également confier, par convention, tout ou partie de l'organisation des transports scolaires au département.

      

      
         
            L3111-10
            
          ↬
        
         
        
               LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 15 (V)
            
         

         La région et le département peuvent participer au financement des frais de transport individuel des élèves vers les établissements scolaires dont ils ont la charge.
 Une convention avec le département ou l'autorité compétente pour l'organisation des transports scolaires prévoit les conditions de participation de la région ou du département au financement de ces transports scolaires.

      

   
      Sous-section 4 : Services à la demande

      
         
            L3111-11
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 - art. 29 (VT), alinéa 3
            
         

         Les services à la demande sont effectués avec des véhicules dont la capacité minimale est fixée par voie réglementaire.

      

   
      Sous-section 2 : Dispositions relatives à l'Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières

      
         
            L3111-22
            
          ↬
        
         
        
               LOI n° 2015-990 du 6 août 2015 - art. 5 (V)
            
         

         L'Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières concourt, dans le secteur des services réguliers interurbains de transport routier de personnes, par l'exercice des compétences qui lui sont confiées en application de la présente sous-section, au bon fonctionnement du marché et, en particulier, du service public, au bénéfice des usagers et des clients des services de transport routier et ferroviaire. 

      

      
         
            L3111-23
            
          ↬
        
         
        
               LOI n° 2015-990 du 6 août 2015 - art. 5 (V)
            
         

         L'Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières établit chaque année un rapport portant sur les services de transport public routier de personnes librement organisés. Ce rapport, détaillé à l'échelle de chaque région française, rend compte des investigations menées par l'autorité, effectue le bilan des interdictions et des limitations décidées en vue d'assurer la complémentarité de ces services avec les services publics et évalue l'offre globale de transports interurbains existante. 

          Il comporte toutes recommandations utiles. Il est adressé au Gouvernement et au Parlement. 

      

      
         
            L3111-24
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2016-79 du 29 janvier 2016 - art. 4
            
         

         L'Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières peut recueillir des données, procéder à des expertises et mener des études et toutes actions d'information nécessaires dans le secteur des services réguliers interurbains de transport routier et ferroviaire de personnes. Elle peut notamment, par une décision motivée, imposer la transmission régulière d'informations par les entreprises de transport public routier de personnes, par les entreprises ferroviaires et par les entreprises intervenant dans le secteur des services réguliers interurbains de transport routier de personnes. 

         Les entreprises de transport public routier de personnes, les entreprises ferroviaires et les autres entreprises intervenant dans le secteur des services réguliers interurbains de transport routier de personnes sont tenues de lui fournir les informations statistiques concernant l'utilisation, la fréquentation, les zones desservies, les services délivrés et les modalités d'accès aux services proposés. 

      

   
      Chapitre IV : Gares et autres aménagements de transport routier

      Section 1 : Dispositions générales

      
         
            L3114-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2016-79 du 29 janvier 2016 - art. 4
            
         

         Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux aménagements accessibles au public, qu'ils soient ou non situés, en totalité ou en partie, sur les voies affectées à la circulation publique, destinés à faciliter la prise en charge ou la dépose de passagers des services réguliers de transport routier. 

          Pour l'application du présent chapitre, ces aménagements incluent les installations annexes nécessaires à l'accueil des passagers et aux services à destination des entreprises de transport public routier. 

          Ils comprennent les gares routières et tout autre aménagement répondant à la définition du premier alinéa. 

          Les aménagements exclusivement destinés au transport scolaire ne relèvent pas du présent chapitre. 

      

      
         
            L3114-2
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2016-79 du 29 janvier 2016 - art. 4
            
         

         Un décret en Conseil d'Etat précise les éléments que doivent comprendre ces aménagements et les services devant y être assurés selon leurs caractéristiques, leur niveau de fréquentation ou la nature du trafic, afin de répondre aux besoins des entreprises de transport public routier et des passagers. 

      

      
         
            L3114-2-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2016-79 du 29 janvier 2016 - art. 4
            
         

         Sous réserve des missions de service public mentionnées au 1° de l'article L. 1211-4, confiées à titre exclusif aux autorités organisatrices des services de transport routier en matière de création de gares routières et d'autres aménagements de transport routier, toute personne privée ou publique, dans la limite de ses compétences, peut créer librement ou aménager une gare routière ou tout autre aménagement relevant de l'article L. 3114-1. 

      

   
      Section 3 : Sanctions pénales 

      
         
            L3116-3
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2016-79 du 29 janvier 2016 - art. 4
            
         
Les 2° et 5° de l'article L. 2242-4 et les articles L. 2242-5 à L. 2242-7 sont applicables aux services de transport public routier de personnes réguliers et à la demande, y compris aux aménagements où ces services déposent et prennent en charge des passagers. 

      
         
            L3116-4
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2016-79 du 29 janvier 2016 - art. 4
            
         
I.-Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait, pour un conducteur de véhicule de moins de dix places exécutant des services occasionnels, de contrevenir au 1° du II de l'article L. 3120-2. 
 II.-Les personnes physiques reconnues coupables de l'infraction mentionnée au I encourent également les peines complémentaires suivantes : 
 1° La suspension, pour une durée maximale de cinq ans, du permis de conduire ; 
 2° L'immobilisation, pour une durée maximale d'un an, du véhicule qui a servi à commettre l'infraction ; 
 3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l'infraction. 
 III.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal, de l'infraction prévue au I encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du même code, les peines prévues aux 8° et 9° de l'article 131-39 de ce code. 

   
      Section 4 : Dispositions communes

      
         
            L3124-11
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2016-1920 du 29 décembre 2016 - art. 9 (V)
            
         

         En cas de violation de la réglementation applicable à la profession par  le conducteur d'un véhicule de transport public particulier de  personnes, l'autorité administrative peut lui donner un avertissement ou  procéder au retrait temporaire ou définitif de sa carte  professionnelle. 

      

      
         
            L3124-12
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 12
            
         

         I.-Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait de contrevenir au I et au 1° du II de l'article L. 3120-2. 

         II.-Les personnes physiques reconnues coupables de l'infraction prévue au I du présent article encourent également les peines complémentaires suivantes : 

         1° La suspension, pour une durée maximale de cinq ans, du permis de conduire ; 

         2° L'immobilisation, pour une durée maximale d'un an, du véhicule qui a servi à commettre l'infraction ; 

         3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l'infraction. 

         III.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal, de l'infraction prévue au I du présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du même code, les peines prévues aux 8° et 9° de l'article 131-39 dudit code.

      

   
      Chapitre IV : La sous-traitance

      
         
            L3224-1
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 - art. 33 (Ab), alinéas 1 à 3
            
         

         S'il n'exécute pas un contrat de transport avec ses propres moyens, le transporteur public routier de marchandises peut le sous-traiter, pour tout ou partie, à une autre entreprise de transport public routier de marchandises sous sa responsabilité. 
Le transporteur public routier de marchandises ne peut recourir à la sous-traitance que s'il a la qualité de commissionnaire de transport au sens du 1° de l'article L. 1411-1 ou dans des cas exceptionnels définis par décret en Conseil d'Etat. Les responsabilités du transporteur routier qui recourt à la sous-traitance sont celles prévues par le code de commerce pour les commissionnaires de transport. 
Le contrat de sous-traitance est soumis à l'ensemble des règles et conditions applicables au transport public de marchandises. La rémunération du transporteur principal est calculée conformément aux règles applicables aux contrats d'affrètement conclus par les commissionnaires de transport régis par les dispositions de la section 2 du chapitre II du titre III du livre IV de la première partie.

      

   
      LIVRE III : REGLEMENTATION DU TRAVAIL SPECIFIQUE  AU TRANSPORT ROUTIER

      TITRE UNIQUE

      Chapitre Ier : Obligations générales

      
         
            L3311-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°58-1310 du 23 décembre 1958 - art. 1 (Ab), sauf ecqc les accords collectifs de branche pouvant être pris dans un délai d'un an à compter du 7 février 1998
            
         

         La conduite et l'exploitation de tous véhicules de transports routiers de personnes ou de marchandises, publics ou privés, sont soumises à des obligations spécifiques définies par un décret en Conseil d'Etat qui prévoit notamment :
 1° La répartition des périodes de travail et de repos ;
 2° Les moyens de contrôle, les documents et les dispositifs qui doivent être utilisés.

      

   
      Chapitre III : Temps de conduite et de repos des conducteurs

      
         
            L3313-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Le temps de conduite et de repos des conducteurs est régi par les dispositions du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du Le temps de conduite et de repos des conducteurs est régi par les dispositions du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil et par celles de l'accord européen relatif au travail des équipages des véhicules effectuant des transports internationaux par route (AETR) du  relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route, modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil et par celles de l'accord européen relatif au travail des équipages des véhicules effectuant des transports internationaux par route (AETR) du 1 juillet 1970 modifié.

      

      
         
            L3313-2
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 8 (V)
            
         

         Les articles L. 3121-56 et  L. 3121-58 du code du travail relatives aux conventions de forfait sur l'année ne sont pas applicables aux salariés appartenant au personnel roulant des entreprises de transport routier.

      

      
         
            L3313-3
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-790 du 10 juillet 2014 - art. 15
            
         
Il est interdit à tout conducteur routier de prendre à bord d'un véhicule le repos hebdomadaire normal défini au h de l'article 4 du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil, du  du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 15 mars 2006, relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CEE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil., relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CEE) n° 2135/98 du Conseil et abrogeant le règlement (CEE) n° 3820/85 du Conseil.
 Tout employeur veille à ce que l'organisation du travail des conducteurs routiers soit conforme aux dispositions relatives au droit au repos hebdomadaire normal.

   
      LIVRE IV : DISPOSITIONS COMMUNES A L'EXERCICE  DU TRANSPORT PUBLIC ROUTIER

      TITRE IER : EXERCICE DE L'ACTIVITE

      Chapitre unique

      
         
            L3411-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. 15
            
         

         Les activités de transport routier public de personnes ou de marchandises et de location de véhicules industriels avec conducteur destinés au transport de marchandises s'effectuent sous le couvert d'une licence communautaire ou d'une licence de transport intérieur. 

         La licence communautaire est délivrée dans les conditions prévues par le règlement (CE) n° 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du La licence communautaire est délivrée dans les conditions prévues par le règlement (CE) n° 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché international des services de transport par autocars et autobus ou le règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du  établissant des règles communes pour l'accès au marché international des services de transport par autocars et autobus ou le règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché du transport international de marchandises par route. 

         La licence de transport intérieur est délivrée aux entreprises inscrites au registre mentionné aux articles L. 3113-1 et L. 3211-1 et qui n'ont pas l'obligation de détenir une licence communautaire. Elle est exigée de toute entreprise de transport routier public de personnes ou de marchandises ou de location de véhicules industriels avec conducteur disposant d'un ou plusieurs véhicules automobiles motorisés. 

         Elle est établie au nom de l'entreprise et incessible. L'entreprise reçoit des copies certifiées conformes de sa licence de transport intérieur en nombre égal à celui des véhicules qu'elle détient. 

         Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat en tenant compte notamment des spécificités de chaque type de transport.

      

   
      TITRE III : DELIVRANCE DES AUTORISATIONS

      Chapitre unique

      
         
            L3431-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2012-387
 du 22 mars 2012 - art. 91
            
         

         La gestion et la délivrance des documents relatifs au contrôle du cabotage et des autorisations de transport routier pour la réalisation de liaisons internationales et de dessertes intérieures régulières d'intérêt national effectuées à l'occasion d'un service régulier de transport routier international de voyageurs prévues à l'article L. 3421-2 peuvent être confiées à un ou plusieurs organismes agréés. Un décret en Conseil d'Etat précise les attributions et les conditions d'agrément de ces organismes ; il détermine les règles de gestion et de délivrance des documents et des autorisations, et les modalités selon lesquelles les entreprises participent aux frais de gestion et de délivrance.

      

   
      Section 2 : Les sociétés coopératives d'entreprises de transport routier

      
         
            L3441-2
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°83-657 du 20 juillet 1983 - art. 35 (Ab), alinéas 1 ecqc les sociétés coopératives d'entreprises de transport routier, et 2
            
         

         Les sociétés coopératives d'entreprises de transport routier sont formées en vue d'exercer toutes les activités des entreprises de transport public routier de marchandises ou de personnes. 
Elles sont régies par les dispositions du titre Ier de la loi n° 83-657 du 20 juillet 1983 relative au développement de certaines activités d'économie sociale, sous réserve des dispositions de l'article L. 3441-3. 

      

      
         
            L3441-3
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°83-657 du 20 juillet 1983 - art. 35 (Ab), alinéas 3 à 8
            
         

         Pour l'application aux sociétés coopératives d'entreprises de transport des dispositions du titre Ier de la loi n° 83-657 du 20 juillet 1983 relative au développement de certaines activités d'économie sociale : 
1° Aux articles 2,6, et 18, l'inscription au registre prévu par les articles L. 3113-1 et L. 3211-1 est substituée à l'immatriculation au répertoire des métiers ou au registre détenu par les chambres de métiers d'Alsace et de Moselle ; 
2° Au 1° de l'article 6, seules peuvent être associées d'une société coopérative d'entreprises de transport les personnes physiques ou morales exerçant la profession de transporteur public routier ; 
3° A l'article 18, l'inscription des conjoints collaborateurs au registre du commerce et des sociétés prévue par l'article L. 121-4 du code de commerce est substituée à l'immatriculation au répertoire des métiers ou au registre détenu par les chambres de métiers d'Alsace et de Moselle ; 
4° Le ministre chargé des transports exerce les pouvoirs dévolus au ministre chargé de l'artisanat. 
Les modalités d'application du présent article sont définies par voie réglementaire.

      

      
         
            L3441-4
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°83-657 du 20 juillet 1983 - art. 35 quinquies (Ab)
            
         

         I. ― Les sociétés coopératives d'entreprises de transport peuvent exercer directement ou indirectement pour le compte de leurs associés, au sein d'une agence commune, les activités suivantes : 
1° Fournir en totalité ou en partie à leurs associés les marchandises ou services, l'équipement et le matériel nécessaires à l'exercice de leurs activités de transport, notamment par la constitution et l'entretien de tout stock de marchandises, la construction, l'acquisition ou la location ainsi que la gestion de matériel, de stations ou d'entrepôts nécessaires au développement et à la modernisation de leurs entreprises ; 
2° Dans le cadre des dispositions législatives concernant les activités financières, faciliter l'accès des associés aux divers moyens de financement et de crédit ; 
3° Exercer les activités complémentaires à celles énoncées ci-dessus, notamment fournir à leurs associés une assistance en matière de gestion technique, financière et comptable ; 
4° Définir et mettre en œuvre par tous moyens une politique commerciale commune propre à assurer le développement et l'activité de ses associés, notamment par : 
― la mise à disposition d'enseignes ou de marques dont elles ont la propriété ou la jouissance ; 
― la création d'une plate-forme commune assurant la gestion de la logistique des transports et de son organisation ; 
― une gestion commune de la clientèle et du fret. 
II.-Sans préjudice des dispositions du I, les sociétés coopératives d'entreprises de transport public routier de marchandises peuvent : 
1° Conclure directement des contrats de transport mentionnés à l'article L. 1432-2 ou régis par la convention relative au contrat de transport international de marchandises par route du 19 mai 1956, dont l'exécution est assurée par les moyens propres de la coopérative ou ceux de ses membres ; 
2° Prendre des participations même majoritaires dans des sociétés directement ou indirectement associées exploitant des fonds de commerce liés à l'activité de transport.

      

      
         
            L3441-5
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°83-657 du 20 juillet 1983 - art. 35 bis (Ab)
            
         

         Les sociétés coopératives d'entreprises de transport public routier de marchandises ont la qualité de voiturier pour l'application des dispositions des articles L. 132-8, L. 132-9 et L. 133-1 à L. 133-9 du code de commerce.

      

   
      Section 3 : Dispositions communes

      
         
            L3441-6
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°83-657 du 20 juillet 1983 - art. 35 quater (Ab)
            
         

         Les sociétés coopératives de transport public routier de marchandises et les sociétés coopératives d'entreprises de transport public routier de marchandises, ainsi que leurs unions, et les membres de ces sociétés, ne peuvent exercer aucune des activités de commissionnaire de transport mentionnées au I-1° de l'article L. 1411-1.

      

   
      TITRE V : SANCTIONS ADMINISTRATIVES  ET SANCTIONS PENALES

      Chapitre Ier : Recherche et constatation des infractions

      
         
            L3451-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les infractions au présent livre sont recherchées et constatées dans les conditions fixées par l'article L. 1451-1.


      

      
         
            L3451-2
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 6
            
         

         Le véhicule de transport routier en infraction aux dispositions prévues par les 1°, 5° ou 6° de l'article L. 3452-6 et par l'article L. 3452-7 est immobilisé dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3 du code de la route par les agents mentionnés au I de l'article L. 1451-1.

      

   
      Chapitre II : Sanctions administratives et sanctions pénales

      Section 1 : Sanctions administratives

      
         
            L3452-1
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 - art. 37 (VT), alinéa 1, ecqc licences, paragraphe I
            
         

         Les copies conformes de la licence de transport intérieur ou de la licence communautaire prévues par l'article L. 3411-1 peuvent être retirées, à titre temporaire ou définitif, en cas de constat d'infraction aux réglementations des transports, du travail, de l'hygiène ou de la sécurité constituant au moins une contravention de la cinquième classe ou d'infractions répétées constituant au moins des contraventions de la troisième classe.

      

      
         
            L3452-2
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 - art. 37 (VT), alinéas 2 et 3, sauf ecqc publication, paragraphe II
            
         

         Saisie d'un procès-verbal constatant une infraction de nature délictuelle aux réglementations des transports, du travail, de l'hygiène ou de sécurité, commise après au moins une première infraction de même nature, l'autorité administrative peut, indépendamment des sanctions pénales, prononcer l'immobilisation d'un ou plusieurs véhicules ou ensembles routiers à la disposition d'une entreprise de transport routier, ou d'une entreprise de déménagement, pour une durée de trois mois au plus, aux frais et risques de celle-ci. Ces dispositions s'appliquent également aux entreprises dont le transport est accessoire à leur activité.
 L'immobilisation est exécutée sous le contrôle de l'autorité administrative compétente de l'Etat dans un lieu désigné par elle.

      

      
         
            L3452-3
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. 10
            
         

         Les sanctions, notamment les mesures de retrait et d'immobilisation prévues par les articles L. 3452-1 et  L. 3452-2, ne peuvent être prononcées qu'après avis d'une commission des sanctions administratives placée auprès de l'autorité administrative et présidée par un magistrat de l'ordre administratif. Elle comprend des représentants des entreprises qui participent aux opérations de transport, de leurs salariés et des différentes catégories d'usagers ainsi que des représentants de l'Etat. 

         Une commission nationale des sanctions administratives placée auprès du ministre chargé des transports est saisie pour avis des recours hiérarchiques formés contre les sanctions administratives prononcées par l'autorité compétente après avis de la commission mentionnée à l'alinéa précédent.

      

      
         
            L3452-4
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 - art. 37 (VT), alinéa 3, ecqc publication, paragraphe II
            
         

         Une publication de la sanction administrative prévue par les articles L. 3452-1 et  L. 3452-2 est effectuée dans les locaux de l'entreprise sanctionnée et par voie de presse.

      

      
         
            L3452-5
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2011-12 du 5 janvier 2011 - art. 10
            
         

         Les modalités selon lesquelles, en application du règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du Les modalités selon lesquelles, en application du règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché du transport international de marchandises par route et du règlement (CE) n° 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du  établissant des règles communes pour l'accès au marché du transport international de marchandises par route et du règlement (CE) n° 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché international des services de transport par autocars et autobus, et modifiant le règlement (CE) n° 561/2006, les autorités compétentes sanctionnent les transporteurs établis en France qui ont commis des infractions graves à la législation communautaire dans le domaine des transports par route sont fixées par le décret prévu à l'article L. 3452-5-2. établissant des règles communes pour l'accès au marché international des services de transport par autocars et autobus, et modifiant le règlement (CE) n° 561/2006, les autorités compétentes sanctionnent les transporteurs établis en France qui ont commis des infractions graves à la législation communautaire dans le domaine des transports par route sont fixées par le décret prévu à l'article L. 3452-5-2.

      

      
         
            L3452-5-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 6
            
         

         Les modalités selon lesquelles, en application des règlements cités à l'article L. 3452-5, un transporteur non établi en France qui a commis en France, à l'occasion d'un transport de cabotage, une infraction grave au droit de l'Union européenne dans le domaine des transports routiers peut faire l'objet d'une interdiction temporaire de cabotage sur le territoire français sont fixées par le décret prévu à l'article L. 3452-5-2.


      

      
         
            L3452-5-2
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2011-12 du 5 janvier 2011 - art. 10
            
         
Les modalités d'application de la présente section, notamment celles concernant la publication de la sanction administrative et l'interdiction temporaire de cabotage, sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Ce décret fixe la liste des infractions mentionnées à l'article L. 3452-2.


   
      Section 2 : Sanctions pénales

      
         
            L3452-6
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 6
            
         

         Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende : 

         1° Le fait d'exercer une activité de transporteur public routier, de déménageur, de loueur de véhicules industriels avec conducteur, alors que l'entreprise n'y a pas été autorisée en application des articles L. 3113-1, L. 3211-1 et L. 3411-1, du règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du , du règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché du transport international de marchandises par route, d'un accord bilatéral conclu avec un Etat tiers ou, à défaut d'un tel accord, d'une décision expresse de l'autorité administrative. Le tribunal peut, en outre, prononcer la peine complémentaire d'interdiction d'effectuer des opérations de transport sur le territoire national pendant une durée d'un an au plus ; 

         2° Le fait d'utiliser une autorisation, une licence ou une copie conforme délivrée pour l'exercice d'une activité réglementée de transport, de location de véhicules industriels avec conducteur, alors que ce titre est périmé, a été suspendu ou est utilisé bien qu'il ait fait l'objet d'une déclaration de perte et ait été remplacé par un titre de même nature ; 

         3° Le fait de refuser d'exécuter une sanction administrative prononcée en application des articles L. 3452-1 et L. 3452-2, au titre de l'activité de transporteur routier, de déménageur ou de loueur de véhicules industriels avec conducteur ; 

         4° Le fait de mettre en circulation un véhicule pendant la période d'immobilisation administrative en méconnaissance des dispositions de l'article L. 3452-2. Le tribunal peut, en outre, prononcer les peines complémentaires suivantes : 

         a) L'immobilisation pendant une durée d'un an au plus du véhicule objet de l'infraction ou d'un véhicule d'un poids maximum autorisé équivalent ; 

         b) L'affichage ou la diffusion de la décision dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal ; 

         5° Le fait, pour une entreprise de transport routier de marchandises non établie en France ou, dans le cas de services occasionnels ou réguliers, pour une entreprise de transport de personnes non établie en France, d'effectuer, sans y être admise, un transport intérieur dit de cabotage au sens des règlements (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 5° Le fait, pour une entreprise de transport routier de marchandises non établie en France ou, dans le cas de services occasionnels ou réguliers, pour une entreprise de transport de personnes non établie en France, d'effectuer, sans y être admise, un transport intérieur dit de cabotage au sens des règlements (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché du transport international de marchandises par route et (CE) n° 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du  établissant des règles communes pour l'accès au marché du transport international de marchandises par route et (CE) n° 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché international des services de transport par autocars et autobus. Le tribunal peut, en outre, prononcer la peine complémentaire d'interdiction d'effectuer des opérations de transport sur le territoire national pendant une durée d'un an au plus. 

         6° Le fait, pour une entreprise de transport public routier de personnes, établie ou non en France, d'effectuer un transport en infraction à l'obligation de déclaration prévue au premier alinéa de l'article L. 3111-18 ou aux interdictions et limitations édictées en application du second alinéa du même article  L. 3111-18, ou sans respecter les délais mentionnés à l'article L. 3111-20. Le tribunal peut, en outre, prononcer la peine complémentaire d'interdiction d'effectuer ou de faire effectuer des opérations de transport sur le territoire national pendant une durée maximale d'un an.

      

      
         
            L3452-7
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 6
            
         

         Est puni de 15 000 € d'amende le fait, pour une entreprise de transport routier de marchandises non établie en France ou, dans le cas de services occasionnels ou réguliers, pour une entreprise de transport de personnes non établie en France, admise à effectuer des transports intérieurs dits de cabotage, de réaliser ces transports sans respecter les dispositions des articles L. 3421-1 à L. 3421-5.

      

      
         
            L3452-8
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 6
            
         

         Est puni de 15 000 € d'amende :

          1° Le fait, pour l'entreprise ayant commandé des prestations de cabotage routier de marchandises, de ne pas respecter l'article L. 3421-7 ;

          2° Le fait de recourir à une entreprise de transport public routier de personnes pour exécuter des services librement organisés mentionnés à l'article L. 3111-17 alors que l'entreprise n'y a pas été autorisée en application des articles L. 3113-1 et L. 3411-1.

          Le tribunal peut, en outre, prononcer la peine complémentaire d'interdiction d'effectuer ou de faire effectuer des opérations de transport sur le territoire national pendant une durée maximale d'un an. 

      

      
         
            L3452-9
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°52-401 du 14 avril 1952 - art. 25 (Ab), alinéa 19, sauf ecqc l'activité de commissionnaire de transport, paragraphe II
            
         

         Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende le fait, pour une entreprise de transport public routier, de présenter sciemment de faux renseignements à l'occasion d'enquêtes relatives aux conditions d'inscription aux registres ou à la délivrance des titres administratifs d'exploitation des véhicules.

      

      
         
            L3452-10
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°52-401 du 14 avril 1952 - art. 25 (Ab), alinéa 18, sauf ecqc l'activité de commissionnaire de transport, paragraphe II
            
         

         Est puni de six mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende le fait, pour une entreprise de transport public routier, de refuser de présenter aux agents et fonctionnaires mentionnés au I de l'article L. 1451-1 les documents ou de communiquer les renseignements ou de laisser effectuer les contrôles ou investigations prévus par les règlements.

      

   
      TITRE II : MAYOTTE

      Chapitre unique

      
         
            L3521-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 15 (V)
            
         

         Pour l'application de l'article L. 3111-7 à Mayotte, les mots : " le conseil départemental de l'éducation nationale " sont remplacés par les mots : " le conseil de la culture, de l'éducation et de l'environnement ".

      

      
         
            L3521-2
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Pour l'application de l'article L. 3111-13 à Mayotte, les mots : " conformément à l'article L. 8221-6 du code du travail " sont supprimés.

      

      
         
            L3521-2-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2016-1920 du 29 décembre 2016 - art. 8
            
         

         Le II de l'article L. 3112-1 n'est pas applicable à Mayotte.

      

      
         
            L3521-3
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n° 2014-1380 du 21 novembre 2014 - art. 2
            
         

         Pour l'application du livre III de la présente partie du code à Mayotte : 

         1° Au premier alinéa de l'article L. 3312-1, les mots : " de l'article L. 3122-31 du code du travail " sont remplacés par les mots : " de l'article L. 213-3 du code du travail applicable à Mayotte " ; 

         2° L'article L. 3312-3 n'est pas applicable ; 

         3° L'article L. 3313-2 n'est pas applicable ; 

         4° Au premier alinéa de l'article L. 3315-1, les mots : " du livre Ier de la troisième partie du code du travail " sont remplacés par les mots : " aux dispositions des chapitres II et III du titre Ier et du titre II du livre II du code du travail applicable à Mayotte " ; 

         5° Au premier alinéa de l'article L. 3315-6, les mots : " aux titres II et III du livre Ier de la troisième partie du code du travail " sont remplacés par les mots : " aux chapitres II et III du titre Ier et aux chapitres Ier et II du titre II du livre II du code du travail applicable à Mayotte ".

      

      
         
            L3521-4
            
          ↬
        
         
        
               ORDONNANCE n° 2014-1380 du 21 novembre 2014 - art. 2
            
         

         Sont dispensés de l'obligation de qualification initiale prévue par l'article L. 3314-2 les conducteurs qui ont obtenu la catégorie C1, C1E, C, CE, D1, D1E, D ou DE du permis de conduire avant le 1 janvier 2016 lorsqu'ils conduisent, dans le Département de Mayotte, un véhicule correspondant à l'une de ces catégories. Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent pas aux conducteurs qui n'ont jamais exercé à titre professionnel une activité de conduite de véhicule des catégories considérées ou qui ont interrompu cette activité pendant plus de dix ans.

      

      
         
            L3521-5
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2016-79 du 29 janvier 2016 - art. 4
            
         

         La section 3 du chapitre Ier, le chapitre IV en tant qu'il concerne les gares routières et autres aménagements ne relevant pas du service public, du titre Ier du livre Ier et le titre II du livre IV de la présente partie, les 5° et 6° de l'article L. 3452-6 et les articles L. 3452-7 et  L. 3452-8 ne sont pas applicables à Mayotte.

      

   
      TITRE V : SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

      Chapitre unique

      
         
            L3551-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 15
            
         

         Les articles L. 3113-2 et  L. 3113-3, le chapitre V du titre Ier, le chapitre II et la section 2 du chapitre IV du titre II du livre Ier de la présente partie et les articles L. 3211-2 et  L. 3211-3 ne s'appliquent pas à Saint-Pierre-et-Miquelon.

      

      
         
            L3551-1-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2016-1920 du 29 décembre 2016 - art. 8
            
         

         Le II de l'article L. 3112-1 n'est pas applicable à Saint-Pierre-et-Miquelon.

      

      
         
            L3551-2
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2012-814
 du 22 juin 2012 - art. 2 (V)
            
         

         Le deuxième alinéa de l'article L. 3312-2 ainsi que les articles L. 3312-4 à L. 3312-9 ne s'appliquent pas à Saint-Pierre-et-Miquelon.

      

      
         
            L3551-3
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         
L'article L. 3313-1 n'est pas applicable à Saint-Pierre-et-Miquelon.

      

      
         
            L3551-4
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Pour son application à Saint-Pierre-et-Miquelon, l'article L. 3411-1 est ainsi modifié : 
1° Au premier aliéna, les mots : " d'une licence communautaire ou " sont supprimés ; 
2° Le deuxième alinéa n'est pas applicable ; 
3° Au troisième alinéa, les mots : " et qui n'ont pas l'obligation de détenir une licence communautaire " sont supprimés.

      

      
         
            L3551-5
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2016-79 du 29 janvier 2016 - art. 4
            
         

         La section 3 du chapitre Ier, le chapitre IV en tant qu'il concerne les gares routières et autres aménagements ne relevant pas du service public, du titre Ier du livre Ier et le titre II du livre IV de la présente partie, les 5° et 6° de l'article L. 3452-6 et les articles L. 3452-7 et  L. 3452-8 ne sont pas applicables à Saint-Pierre-et-Miquelon.

      

   
      Chapitre II : Jaugeage

      
         
            L4112-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Le jaugeage a pour objet de déterminer le volume d'eau déplacé par un bateau en fonction de son enfoncement.

      

      
         
            L4112-2
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 5 juillet 1917, v. init., art. 1, alinéas 1 et 2, ecqc jaugeage
            
         

         Tout bateau de marchandises dont le port en lourd est égal ou supérieur à vingt tonnes ou tout autre bateau dont le déplacement est égal ou supérieur à dix mètres cubes, circulant en France, doit faire l'objet d'un jaugeage par son propriétaire.

      

      
         
            L4112-3
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 5 juillet 1917, v. init., art. 6, alinéas 1, 4 et 5, ecqc jaugeage
            
         

         Tout bateau mentionné à l'article L. 4112-2 doit avoir à son bord un certificat de jaugeage délivré en France ou à l'étranger. 
Est dispensé de cette obligation le bateau acquis ou construit à l'étranger qui fait son premier voyage pour rejoindre le lieu du siège de l'autorité compétente visée à l'article L. 4111-4.


      

      
         
            L4112-4
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Il est procédé à un nouveau jaugeage lorsque le bateau a subi des modifications affectant son port en lourd ou son déplacement.

      

      
         
            L4112-5
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 5 juillet 1917, v. init., art. 50, ecqc jaugeage
            
         

         Les conditions d'application du présent chapitre, notamment les modalités techniques du jaugeage, sont fixées par voie réglementaire.

      

   
      Chapitre Ier : Droits réels

      
         
            L4121-1
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 5 juillet 1917, v. init., art. 15
            
         

         L'aliénation d'un bateau mentionné à l'article L. 4111-1 fait l'objet d'un contrat écrit.

      

      
         
            L4121-2
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 5 juillet 1917, v. init., art 16, alinéa 1
            
         

         Tout acte ou jugement translatif, constitutif ou déclaratif de propriété ou de droits réels sur un bateau mentionné à l'article L. 4111-1 est rendu public par une inscription faite à la requête de l'acquéreur ou du créancier, sur un registre tenu au greffe du tribunal de commerce du lieu de l'immatriculation. Il n'a d'effet à l'égard des tiers qu'à compter de cette inscription.

      

      
         
            L4121-3
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 5 juillet 1917, v. init., art. 6, alinéas 1, 3 et 5, ecqc inscriptions
            
         

         Tout bateau mentionné à l'article L. 4111-1 doit avoir à son bord un extrait des inscriptions des droits réels existant sur le bateau ou un certificat constatant qu'il n'en existe aucune. 
Est dispensé de cette obligation le bateau acquis ou construit à l'étranger qui fait son premier voyage pour rejoindre le lieu du siège de l'autorité compétente visée à l'article L. 4111-4.

      

      
         
            L4121-4
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Le greffe du tribunal de commerce est tenu de délivrer à toute personne qui le demande un extrait du registre mentionné à l'article L. 4121-2 ou un certificat constatant qu'il n'existe aucune inscription de droits réels sur un bateau.

      

   
      Chapitre II : Hypothèques et privilèges

      Section 1 : Hypothèques

      
         
            L4122-1
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 5 juillet 1917, v. init., art. 11, art. 13, ecqc l'obligation de déclaration, art. 14 (a)
            
         

         Tout bateau immatriculé est susceptible d'hypothèque. Il ne peut être grevé que d'hypothèques conventionnelles.
L'hypothèque peut également être constituée sur un bateau en construction. Elle est alors précédée d'une déclaration à l'autorité compétente visée à l'article L. 4111-4. Cette déclaration indique les caractéristiques principales du bateau en construction ainsi que le lieu et la date de la mise en chantier.

      

      
         
            L4122-2
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 5 juillet 1917, v. init., art. 14 (a)
            
         

         Les hypothèques s'étendent à tous objets qui, sans faire partie intégrante du bateau, lui sont attachés à demeure par leur destination, à l'exception de ceux qui n'appartiennent pas au propriétaire du bateau.

      

      
         
            L4122-3
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 5 juillet 1917, v. init., art. 12
            
         

         L'hypothèque est, à peine de nullité, constituée par écrit.
 L'acte constitutif d'hypothèque peut être à ordre. Dans ce cas, l'endos emporte translation du droit hypothécaire.

      

      
         
            L4122-4
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 5 juillet 1917, v. init., art. 46
            
         

         L'hypothèque, consentie en France ou à l'étranger, n'a d'effet à l'égard des tiers que du jour de son inscription, dans les conditions prévues à l'article L. 4121-2.

      

      
         
            L4122-5
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 5 juillet 1917, v. init., art. 21
            
         

         L'hypothèque est valable dix ans à compter du jour de son inscription. Son effet cesse si l'inscription n'est pas renouvelée avant l'expiration de ce délai.

      

      
         
            L4122-6
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 5 juillet 1917, v. init., art. 20
            
         

         En cas de pluralité d'hypothèques sur le même bateau, leur rang est déterminé par l'ordre des dates d'inscription.
 Les hypothèques inscrites le même jour viennent en concurrence, quelle que soit leur heure d'inscription.

      

      
         
            L4122-7
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 5 juillet 1917, v. init., art. 22
            
         

         L'inscription hypothécaire garantit, au même rang que le capital, trois années d'intérêt en plus de l'année courante.

      

      
         
            L4122-8
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 5 juillet 1917, v. init., art. 27
            
         

         Les créanciers ayant hypothèque inscrite sur un bateau suivent leur gage, en quelques mains qu'il passe, pour être colloqués et payés suivant l'ordre de leurs inscriptions et après les créanciers privilégiés.

      

      
         
            L4122-9
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les dispositions de la loi du 19 février 1889 sur la subrogation légale des créanciers hypothécaires dans le bénéfice de l'indemnité d'assurance sont applicables en cas d'assurance sur un bateau.

      

      
         
            L4122-10
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 5 juillet 1917, v. init., art. 23 et art. 24, alinéa 1
            
         

         L'inscription hypothécaire est radiée au vu d'un acte constatant l'accord des parties ou en vertu d'un jugement passé en force de chose jugée.

      

   
      Section 3 : Dispositions particulières au bateau circulant habituellement sur le Rhin ou effectuant certains transports transfrontières sur la Moselle

      
         
            L4122-22
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°66-379 du 15 juin 1966 - art. 1 (Ab)
            
         

         Les dispositions de la section 2 du présent chapitre sont applicables aux bateaux circulant habituellement sur le Rhin, y compris ses embouchures, ou effectuant des transports transfrontières au départ ou à destination d'un port ou lieu situés sur la Moselle entre Metz inclus et la frontière, sous réserve des dispositions de la présente section.

      

      
         
            L4122-23
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Par dérogation à l'article L. 4122-16, jouissent d'un privilège qui priment les privilèges mentionnés au dernier alinéa du 3, aux 4,5 et 6 de l'article 102 de la loi locale du 15 juin 1895 sur les rapports de droit privé dans la navigation intérieure : 
1° Les frais de conservation depuis la saisie ; 
2° Les créances résultant du contrat d'engagement du capitaine ou patron, des membres d'équipage et des autres personnes engagées par le propriétaire ou par le capitaine pour le service du bord, pour une durée de six mois au plus en ce qui concerne les traitements, salaires ou rémunérations ; 
3° Les rémunérations dues pour sauvetage et assistance, ainsi que la contribution du bateau aux avaries communes ; 
4° Les taxes de navigation, les droits de port et de pilotage ; 
5° Les indemnités dues pour dommages causés par abordage ou autre accident de navigation à des navires ou bateaux, à des personnes ou biens autres que les personnes ou biens se trouvant à bord du bateau, y compris les dommages causés aux ouvrages et installations des ports et du domaine public fluvial, à condition que les faits constitutifs de ces créances soient antérieurs à l'inscription de l'hypothèque ; 
6° Les indemnités dues pour lésions corporelles des personnes se trouvant à bord pour autant que ces indemnités ne sont pas privilégiées en vertu du 3°, ainsi que pour perte et avarie de la cargaison et des bagages des passagers jusqu'à concurrence de leur valeur si ces indemnités sont privilégiées par la loi du lieu d'immatriculation, à condition que les faits constitutifs de ces créances soient antérieurs à l'inscription de l'hypothèque.

      

      
         
            L4122-24
            
          ↬
        
         
        
               Loi du 5 juillet 1917, v. init., Art. 10 (a), ecqc Rhin-Moselle
            
         

         Les créances mentionnées à l'article L. 4122-23 sont privilégiées dans l'ordre où elles y sont énumérées. 
Toutes les créances définies par un même alinéa de cet article ont le même rang. Toutefois, les créances mentionnées aux 5° et 6° ont le même rang. 
Les créances mentionnées au 3° de l'article L. 4122-23 sont remboursées dans l'ordre inverse des dates où elles sont nées.

      

      
         
            L4122-25
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Le rang des privilèges mentionnés au dernier alinéa du 3, ainsi qu'aux 4, 5 et 6 de l'article 102 de la loi locale du 15 juin 1895 sur les rapports de droit privé dans la navigation intérieure et les règles relatives aux concours entre ces privilèges et les hypothèques sont fixés par les articles 106 à 109 de cette loi.

      

      
         
            L4122-26
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les privilèges mentionnés au 6° de l'article L. 4122-23 s'éteignent : 
1° En cas de lésions corporelles, au plus tard le jour où le dommage a été causé ; 
2° En cas de perte ou avarie de la cargaison ou des bagages, au plus tard le jour de l'arrivée du bateau au port de déchargement ou le jour où le créancier a su ou aurait raisonnablement dû savoir que le bateau a rompu le voyage ; 
3° Dans les cas prévus par la loi locale du 15 juin 1895 sur les rapports de droit privé dans la navigation intérieure.

      

   
      Chapitre II : L'abordage entre bateaux et navires

      
         
            L4132-1
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°67-545 du 7 juillet 1967 - art. 1 (Ab), ecqc les bateaux de navigation intérieure, art. 9 (Ab), ecqc les bateaux de navigation intérieure
            
         

         Les dispositions relatives à l'abordage survenu entre navires et bateaux, ainsi que celles relatives à l'assistance entre les navires et les bateaux en danger, sont fixées par les chapitres Ier et II du titre III du livre Ier de la cinquième partie.

      

   
      TITRE IV : SANCTIONS PENALES

      
         
            L4140-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les dispositions du présent titre sont également applicables aux engins flottants.

      

   
      Chapitre II : Infractions relatives à l'identification du bateau

      
         
            L4142-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende le fait d'appliquer à un bateau un certificat d'immatriculation autre que celui qui a été établi pour ce bateau.

      

      
         
            L4142-2
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Sont punies de 9 000 € d'amende les infractions à l'interdiction d'immatriculations multiples prévue par l'article L. 4111-1.


      

      
         
            L4142-3
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Sont punies de 3 750 € d'amende les infractions : 
1° A l'obligation d'immatriculation prévue par l'article L. 4111-1 ; 
2° Aux prescriptions des articles L. 4111-6, L. 4112-3, 
L. 4113-1 et L. 4121-3, l'amende étant, dans ce cas, à la charge solidaire du conducteur et du propriétaire ; 
3° Aux prescriptions de l'article L. 4111-7.

      

   
      Chapitre II : Dispositions relatives au conducteur et à l'équipage

      
         
            L4212-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Le bateau est placé sous l'autorité d'un conducteur remplissant les conditions prévues au titre III du présent livre.

      

      
         
            L4212-2
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Le bateau dispose de l'équipage nécessaire pour assurer sa sécurité, celle de la navigation et des personnes qui se trouvent à bord.

      

      
         
            L4212-3
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les conditions d'application du présent chapitre sont fixées par voie réglementaire.

      

   
      Chapitre Ier : Règlements de police

      
         
            L4241-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Le règlement général de police de la navigation intérieure est établi par décret en Conseil d'Etat. Sous réserve des dispositions du titre III du livre III de la cinquième partie, il est applicable jusqu'à la limite transversale de la mer.

      

      
         
            L4241-2
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Le règlement général de police de la navigation intérieure peut être complété par des règlements particuliers de police pris par l'autorité compétente de l'Etat. 
Les règlements particuliers peuvent déroger au règlement général pour la partie des estuaires, cours d'eau et canaux situés dans les eaux maritimes définies à l'article L. 5000-1.

      

      
         
            L4241-3
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2012-77
 du 24 janvier 2012 - art. 3
            
         
Sans préjudice des compétences dévolues au représentant de l'Etat en matière de police de la navigation intérieure, le gestionnaire de la voie d'eau est compétent pour prendre les mesures temporaires d'interruption ou de modification des conditions de la navigation rendues nécessaires par les incidents d'exploitation, les travaux de maintenance ou des événements climatiques. La liste de ces mesures est fixée par voie réglementaire.

   
      Chapitre II : Navigation des bateaux non motorisés

      
         
            L4242-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Le représentant de l'Etat dans le département peut réglementer la circulation des bateaux de plaisance non motorisés sur des cours d'eau ou parties de cours d'eau non domaniaux dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article L. 214-12 du code de l'environnement.

      

      
         
            L4242-2
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles le propriétaire ou l'exploitant d'un ouvrage visé à l'article  L. 214-2 du code de l'environnement ou soumis à la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique met en place une signalisation propre à assurer la sécurité de la circulation des bateaux non motorisés.

      

      
         
            L4242-3
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles est établie et actualisée une liste des ouvrages mentionnés à l'article L. 4242-2 pour lesquels est mis en place un aménagement permettant leur franchissement ou leur contournement pour assurer la circulation sécurisée des bateaux non motorisés.

      

   
      TITRE V : DISPOSITIONS RELATIVES A LA NAVIGATION  DES BATEAUX EN MER

      Chapitre unique : Dispositions générales

      
         
            L4251-1
            
          ↬
        
         
        
               LOI n°2016-816 du 20 juin 2016 - art. 65
            
         

         I.-La navigation des bateaux à l'aval de la limite transversale de la mer est limitée à l'accès aux installations de stationnement établies dans des zones maritimes situées à proximité de cette limite, dans des conditions fixées par voie réglementaire. 

         II.-Les articles L. 5321-1, L. 5332-6, L. 5334-3, L. 5334-12, L. 5334-13, L. 5336-12 et L. 5336-14 sont applicables aux bateaux naviguant à l'aval de la limite transversale de la mer.

      

   
      Chapitre Ier : Sanctions administratives

      
         
            L4271-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 - art. 25
            
         

         Les dispositions de l'article L. 171-8 du code de l'environnement sont applicables en cas de méconnaissance des dispositions des articles L. 4242-2, L. 4242-3 et L. 4243-1.

      

      
         
            L4271-2
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 20
            
         

         I. ― Sont passibles d'une amende administrative dont le montant ne peut excéder 3 000 € pour une personne physique et 15 000 € pour une personne morale les manquements à l'article 4, paragraphe 1, à l'article 8, paragraphes 2 à 5, aux articles 9 à 14, à l'article 15, paragraphes 2 et 4, et aux articles 16 à 19 et 22 à 24 du règlement (UE) n° 1177/2010 du Parlement européen et du Conseil, du  à 19 et 22 à 24 du règlement (UE) n° 1177/2010 du Parlement européen et du Conseil, du 24 novembre 2010, concernant les droits des passagers voyageant par mer ou par voie de navigation intérieure et modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 qui ont été constatés par les agents mentionnés aux articles , concernant les droits des passagers voyageant par mer ou par voie de navigation intérieure et modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 qui ont été constatés par les agents mentionnés aux articles L. 511-3 et L. 511-21 du code de la consommation, dans les conditions prévues à l'article L. 511-7 du même code. 

         II. ― Sont passibles d'une amende administrative dont le montant ne peut excéder 9 000 € pour une personne physique et 45 000 € pour une personne morale les manquements à l'article 4, paragraphe 2, et à l'article 7 du règlement (UE) n° 1177/2010 du Parlement européen et du Conseil, du  du règlement (UE) n° 1177/2010 du Parlement européen et du Conseil, du 24 novembre 2010, précité qui ont été constatés par les agents mentionnés aux articles L. 511-3 et L. 511-21 du code de la consommation, dans les conditions prévues à l'article L. 511-7 du même code. 

         III. ― L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation est l'autorité compétente pour prononcer, dans les conditions prévues au chapitre II du titre II du livre V du code de la consommation, les amendes administratives mentionnées aux I et II du présent article.

      

   
      Chapitre III : Contraventions de grande voirie

      
         
            L4273-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Est punie de 150 € à 12 000 € d'amende toute personne participant à la conduite, à la traction ou au remorquage d'un bateau qui, par des manœuvres, des déplacements ou des stationnements, a volontairement créé un obstacle à la circulation normale sur une voie de navigation.

      

   
      Chapitre IV : Sanctions pénales

      
         
            L4274-1
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les dispositions du présent chapitre sont également applicables aux navires qui circulent dans les eaux intérieures, ainsi qu'à leur armateur et à leur capitaine.

      

   
      Section 3 : Autres sanctions

      
         
            L4274-15
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°72-1202 du 23 décembre 1972 - art. 20 (Ab)
            
         

         Est puni de trois mois d'emprisonnement et 4 500 € d'amende le fait de refuser l'accès à bord d'un bateau aux personnes habilitées à faire les visites, épreuves ou essais réglementaires ou à constater les infractions à la réglementation ou de refuser de se soumettre en tout ou en partie aux visites, épreuves ou essais réglementaires.

      

      
         
            L4274-16
            
          ↬
        
         
        
               Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)
            
         

         Les infractions relatives à la formation à la conduite des bateaux de plaisance à moteur sont réprimées conformément à la section 6 du chapitre II du titre III du livre II de la cinquième partie.

      

      
         
            L4274-17
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°72-1202 du 23 décembre 1972 - art. 10 (Ab)
            
         

         Est puni d'un an d'emprisonnement et de 6 000 € d'amende le fait d'exercer un commerce ou une activité de spectacles ou d'attractions à bord d'un bateau sans avoir obtenu l'autorisation spéciale prévue par la réglementation ou en méconnaissance des obligations imposées par cette autorisation.

      

      
         
            L4274-18
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°72-1202 du 23 décembre 1972 - art. 19 (Ab)
            
         

         Est puni d'un an d'emprisonnement et de 6 000 € d'amende le constructeur, l'importateur ou le fabricant qui offre à la location, met en vente, loue ou vend un bateau ou des matériels de sécurité n'ayant pas obtenu l'agrément ou l'autorisation d'usage exigés.
 Est puni des mêmes peines le constructeur, l'importateur ou le fabricant qui, après avoir obtenu l'agrément ou l'autorisation d'usage exigés pour un prototype de bateau ou pour des matériels de sécurité, livre un bateau, un engin ou un matériel de série qui n'est pas conforme à ce prototype.

      

   
      Chapitre IV : Domaine confié à Voies navigables de France

      
         
            L4314-1
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°90-1168 du 29 décembre 1990 - art. 124 (Ab), alinéa 5, ecqc la consistance du domaine
            
         

         La consistance du domaine confié à Voies navigables de France est définie par voie réglementaire.

      

   
      Chapitre VI : Ressources de Voies navigables de France

      Section 1 : Dispositions générales

      
         
            L4316-1
            
          ↬
        
         
        
               Loi n°90-1168 du 29 décembre 1990 - art. 124 (Ab), alinéas 3 et 4
            
         

         Les ressources de Voies navigables de France comprennent : 
1° Le produit de la taxe sur les titulaires d'ouvrages hydrauliques prévue à la section 2 ; 
2° Le produit des redevances et droits fixes sur les personnes publiques ou privées pour une autre emprise sur ce domaine et un autre usage d'une partie de celui-ci, ainsi que des péages mentionnés au premier alinéa de l'article L. 4412-1 ; 
3° Le produit de l'aliénation des biens meubles dont il est propriétaire et des biens immeubles mentionnés à l'article L. 4316-2 ; 
4° Les indemnités versées par l'Etat en cas d'affectation à son domaine privé d'immeubles utilisés par l'établissement public ; 
5° Les produits issus des filiales et concessions ; 
6° Les legs, libéralités et fonds de concours de toute nature ; 
7° Le revenu des biens et des disponibilités placés ; 
8° Les dotations reçues de l'Etat, des collectivités territoriales, des établissements publics et de l'Union européenne ; 
9° Les emprunts ; 
10° Toutes les ressources dont il peut disposer en vertu des lois et règlements.

      

      
         
            L4316-2
            
   